
L es tensions politiques et sociales s'ac-
centuent au Maroc où plusieurs grèves
sont observées dans divers secteurs

d'activité, au moment où les prix des pro-
duits de première nécessité ont augmenté et
où les manifestations contre la normalisa-
tion avec l'entité sioniste se poursuivent sur
fond de critiques contre le régime du
Makhzen, pointé du doigt pour son incapa-
cité à répondre aux préoccupations des
citoyens. 
De l'avis de plusieurs politiciens marocains,
le Makhzen a poussé le champ politique à la
décadence. Dans ce contexte, le parti poli-
tique la Voie démocratique (Al-Nahdj
Edimocrati) a, dans une conférence, souli-
gné que "les niveaux de décadence du
champ politique (au Maroc) ont atteint le
niveau le plus bas" citant l'exemple des élec-
tions législatives, régionales et locales orga-
nisées le 21 septembre 2021. 
A travers ces résultats, a poursuivi le parti
politique, "le régime du Makhzen a étouffé
‘le Mouvement du 20 février’, humilié le
Parti de la justice et du développement
(PJD), et installé ses partis administratifs
fidèles à sa politique libérale, au sein de la
coalition gouvernementale". 
Le secrétaire général du Parti du progrès et
du socialisme (PPS), Nabil ben Abdallah, a
abondé dans le même sens en soulignant que
les récentes élections législatives "ont connu
des dérives en matière de démocratie repré-
sentative". 
Le même responsable a également souligné
que la réalité sur le terrain contredit les pro-
pos du gouvernement marocain au moment
où "le Maroc a besoin que le gouvernement

soit réellement un gouvernement politique
fort", et doit expliquer aux Marocains ce
qu'il fait, "surtout que nous sommes
confrontés à des circonstances complexes et
exceptionnelles". 
Sur le plan social, le pays vit, au quotidien,
au rythme des protestations contre la dété-
rioration des conditions de vie et la hausse
exorbitante des prix, qu'il s'agisse de pro-
duits de première nécessité ou de carburants.
Dans ce contexte, le Parti La Voie démocra-
tique a indiqué que cette situation "met les
citoyens en confrontation directe avec des
intermédiaires et des spéculateurs avides, ce
qui porte un sérieux coup au pouvoir
d'achat de la majorité de la population". Le

PPS a appelé le gouvernement à ne pas uti-
liser le prétexte de la situation et du contexte
international difficiles, comme l'a fait
récemment le Premier ministre lorsqu'il a
déclaré que le gouvernement ne peut pas
tout faire face à des prix élevés, estimant
que "c'est une position irresponsable qui ne
peut qu'être dénoncée car nous avons besoin
d'un gouvernement capable d'assumer son
rôle". 
Le secrétaire général du PPS, Nabil ben
Abdallah, a assuré que le gouvernement
marocain "ne fait rien dans ce sens, et nous
lui lançons donc un appel clair pour qu'il
prenne les mesures nécessaires pour proté-
ger le pouvoir d'achat des Marocains". 
En plus des tensions sociales, le Maroc est
confronté à la restriction des libertés des
partis politiques par le régime qui leur inter-
dit l'exercice normal de leurs activités, en
plus de la violation des droits dans divers
secteurs tels que l'éducation, les médias ou
encore les droits de l'Homme. 
Ainsi, de nombreuses voix dans le Royaume
continuent de s'élever contre la fabrication
d'accusations et l'emprisonnement de jour-
nalistes et blogueurs "qui dérangent" le
Makhzen, dont Souleimane Raissouni et
Omar Radi, en plus des détenus du
"Mouvement du Rif". 
De plus, le régime du Makhzen continue
d'ignorer les revendications du peuple maro-
cain qui rejette la normalisation avec l'entité
sioniste. Pire encore, il continue de mettre
en œuvre les accords conclus entre les deux
parties dans divers domaines, malgré toutes
les condamnations et protestations qui éma-
nent de la rue marocaine.

Le wali de Béchar, Mohamed Saïd Ben
Kamou, est en colère et il le fait savoir.
Ces derniers mois, il a multiplié les sorties
fracassantes, que ce soit au sujet des
constructions anarchiques, ou de l’insalu-
brité qui règne au chef-lieu de cette
wilaya du sud de l’Algérie. 
Dimanche 19 juin, il s’est attaqué à la
question des passe-droits et a dénoncé la
corruption autour de la passation des mar-
chés publics. Dans une allocution retrans-

mise sur les chaînes TV, le wali de Béchar
a déclar é: "Au niveau des conseils, tout se
passait bien. Mais depuis que je leur ai
remis les PCD (plans communaux de
développement), ils sont en dispute". 
"Pourquoi ne s’entendent-ils pas ?", a-t-il
interrogé, avant de répondre : "À cause du
gâteau... il n’y a pas de gâteau", a-t-il
ensuite tranché.
Comprendre : pas de commissions à par-
tager. Le premier responsable de Béchar a

affiché sa volonté de lutter contre la cor-
ruption dans sa wilaya.
"Ceux qui veulent travailler avec moi doi-
vent coudre leurs poche (…) Je vais
dénoncer tous ceux qui usent de la cor-
ruption", a-t-il mis en garde.  "Même les
receveurs et les trésoriers communaux
font du business. Je vais les dénoncer et
dénoncer ceux qui les couvrent", s’est-il
engagé avant d’être applaudi par l’assis-
tance. "Attention, je vais mettre un terme

à ces pratiques. Tout se sait. Je reçois
toutes les informations et je suis au cou-
rant de tout ce qui se fait", a prévenu M.
Ben Kamou. 
Le wali de Béchar, qui dit souhaiter que
son message soit passé, a ensuite lancé un
dernier appel: "J’espère que je vous trou-
verai à mes côtés pour traiter ces dos-
siers, trouver des solutions aux problèmes
de notre wilaya et l’élever au rang des
wilayas développées".

L’huile d’olive algérienne ne cesse de
briller à l’étranger. Cinq variétés produites
par trois oléiculteurs du pays se sont dis-
tinguées avant-hier au concours interna-
tional de Londres, a rapporté hier le quo-
tidien El Watan. 
La première place est revenue à la marque
algérienne Baghlia, produite par l’huilerie
des frères Kiared. Trois médailles, dont
celle d’or dans la catégorie huile la plus
riche en vertus ont été gagnées par cette
marque. 
En espace de trois ans seulement, 23
médaille à l’international ont été obtenues
par cette marque. 

Le gérant de l’huilerie Kiared a souligné
que leur produit a été primé plusieurs fois
pour les autres variétés, mais jamais pour
ce type d’huile d’olive très riche en
antioxydants. 
Les deux autres lauréats de la compétition
sont l’huile d’olive El Asslia de la région
de Keddara dans la wilaya de Boumerdès,
et Arba Olive de la wilaya de Blida. 
Ces marques avaient déjà honoré
l’Algérie à plusieurs reprises à l’étranger,
au même titre que l’huile d’olive Dahbia
de Djelfa, qui s’est imposée dans cinq
concours internationaux par le passé. 
Le directeur de l’Olivier Magazine et pré-

sident du Concours international de la
meilleure huile d’olive, Samir Gani, a
indiqué que "c’est la première fois qu’on
se distingue dans la catégorie huile
d’olive santé", selon le même média. 
Il a par ailleurs souligné qu’"il est temps
de passer à la labellisation". Toutefois, il
a déploré l’absence de texte de loi ou de
cahier des charges qui vont dans ce sens. 
"Cela fait des années qu’on en parle, mais
aucun texte de loi ou cahier des charges
n’a été élaboré dans cette optique.
Pourtant, il y a tout un département au
ministère de l’Agriculture qui s’occupe de
ce volet", a-t-il précisé.
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MAROC : TENSIONS POLITIQUES ET SOCIALES

LE RÉGIME DU MAKHZEN
POINTÉ DU DOIGT

HUILE D’OLIVE

CINQ VARIÉTÉS ALGÉRIENNES 
S’IMPOSENT À L’INTERNATIONAL

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

LA COLÈRE DU WALI DE BÉCHAR

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE
Boughali reçoit
l'ambassadeur

d'Ukraine 
en Algérie

Le président de l'Assemblée
populaire nationale, Ibrahim
Boughali, a reçu hier l'ambassa-
deur d'Ukraine en Algérie,
Maxim Sobh, qui lui a rendu une
visite d'adieu au terme de sa mis-
sion en Algérie, a indiqué un
communiqué de la Chambre
basse du Parlement. 
"L'ambassadeur ukrainien a
salué les efforts permanents de
l'Algérie pour l'instauration de
la paix dans le monde, des
efforts émanant de ses positions
fermes fondées sur le respect et
la coopération entre les peuples
et les pays", a précisé la même
source. 
M. Sobh a en outre remercié
l'Algérie, "Gouvernement et peu-
ple, pour le bon accueil et le
cadre de travail agréable durant
les quatre années qu'il a passées
en Algérie". 
De son côté, M. Boughali a
remercié son hôte pour le geste
louable et la visite chaleureuse,
et lui a exprimé "la disposition
de l'APN de coopérer avec tous
les parlementaires dans le cadre
de la diplomatie parlementaire
et des groupes d'amitié pour rap-
procher les vues entre les pays et
les peuples", conclut le commu-
niqué.

CANICULE
9 wilayas placées

en vigilance orange
La canicule continuera de frap-
per plusieurs wilayas du nord et
de l’est du pays avec des tempé-
ratures atteignant les 45 degrés,
annonce lundi l’Office national
de la météorologie (ONM) dans
un BMS. 
Les wilayas d’El-Tarf, Annaba,
Skikda, Jijel, Béjaïa, Tizi-
Ouzou, Guelma, Mila et
Constantine, placées aujourd’hui
en vigilance orange, connaîtront
ainsi des températures oscillant
entre 42 et 45 degrés, précise le
BMS.

RENTRÉE UNIVERSITAIRE
2022 - 2023

CANICULE

DE NOUVELLES
MESURES

ANNONCÉES

9 WILAYAS
PLACÉES EN
VIGILANCE

ORANGE
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ENQUÊTES 
CRIMINELLES

Bernard et Jacqueline Faye apprennent la
morte de la fille Alicia le 14 mars 2021. Celle-
ci est morte de manière tragique, une balle
entre les deux yeux dans un quartier populaire
de Cayenne à 7 000 kilomètres de leur domi-
cile. Les motifs de son voyage et les circons-
tances de sa mort sont nébuleux. Allant de
découverte en découverte, les parents appren-
nent qu'Alicia s'était déjà rendu à Cayenne 3
semaines plutôt. Leur combat continue pour
faire la lumière sur le meurtre de le fille. Avait-
elle rencontré quelqu'un ? Quel était la réelle
raison de son voyage ?
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L'ÉCOLE EST FINIE

Agathe est une jeune professeure d'anglais
parisienne, pleine de vie et très appréciée de
ses élèves. Mais un jour elle apprend qu'elle a
été nommée à Trouilly-sur-selle, un petit vil-
lage en Picardie. Sur place, elle prend une
chambre chez Gilbert et Simone, qui sont ravis
de l'accueillir. Mais Simone souffre d'amnésie.
Lors de la réunion de pré-rentrée, Agathe ren-
contre ses collègues et multiplie les bourdes.
Et les premières heures avec les élèves sont
également compliquées. Agathe prend peu à
peu et ses marques, et se rapproche de
Raphaël, qui enseigne les mathématiques.
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L'AUTRE PANDÉMIE : 
LA RÉSISTANCE AUX ANTIBIOTIQUES

Découverts il y a près d'un siècle, les anti-
biotiques, outils providentiels dans la
lutte contre les infections bactériennes,
sont devenus un élément presque banal du
quotidien. Grâce à cette classe de médica-
ments, des maladies autrefois mortelles
sont désormais faciles à traiter. Mais pour
combien de temps encore ? Les molécules
sur le marché ont en effet progressivement
perdu en efficacité, face aux résistances
développées par bon nombre de patho-
gènes.
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PLATÉE

Qui est donc cette étrange créature que
Rameau fait chanter dans une tessiture de
haute-contre, et qui fait voler en éclats les
conventions de l'opéra ? Laide et vani-
teuse, la grenouille Platée est victime
d'une manipulation des dieux, qui lui font
croire qu'elle est aimée par Jupiter. Dans
cet opéra composé à l'occasion du
mariage du Dauphin Louis, fils de Louis
XV, et de l'infante Maria Teresa
d'Espagne, réputée disgracieuse, Jean-
Philippe Rameau fait de l'ironie l'arme
maîtresse de sa partition.

21h00

9-1-1

Avec leur nouvel ambulancier intérimaire,
Jonah, le 118 s'engage lorsqu'une cas-
cade lors d'une fête conduit à la décou-
verte d'un parachutiste qui s'est écrasé
dans un garage. Eddie commence à tra-
vailler au centre de répartition du 911
mais a du mal à s'y faire. Buck refuse
d'accepter qu'Eddie ne revienne pas au
118 et les deux hommes ont une petite dis-
pute. Dans une parodie du film Speed, le
pick-up d'une famille est équipé d'une
bombe qui explose si la voiture ralentit en
dessous des 90 km/h.
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KOH-LANTA

C'est le dénouement de cette incroyable
aventure de "Koh-Lanta, Le Totem
Maudit". 
Au départ, ils étaient 24 naufragés volon-
taires et désormais l'aventure touche à sa
fin. 
Qui saura dompter les poteaux ? 
Qui remportera cette épreuve tant atten-
due, et qui se présentera avec le vain-
queur devant le jury final ?

21h00

LA FÊTE DE LA MUSIQUE :
LE 40E ANNIVERSAIRE

Depuis Montpellier. Cette année, le 40e
anniversaire de la Fête de la musique
donne lieu à une soirée exceptionnelle,
animée par Garou et Laury Thilleman et
chorégraphiée par Kamel Ouali. Marc
Lavoine, Nolwenn, Claudio Capéo,
Dadju, Christophe Willem, Pierre De
Maere, Zaz, Hoshi, Izia Higelin ou encore
Ofenbach donnent le meilleur d'eux-
mêmes pour ce grand concert anniver-
saire.

21h00

TANDEM

La petite Léonore est enlevée à la crèche
pendant la sieste. Une vraie course contre
la montre s'engage pour Léa et Paul, qui
doivent retrouver l'enfant au plus vite. La
situation familiale de Léonore n'est peut-
être pas étrangère au rapt. En effet, les
parents de la petite se disputent sa garde,
le père souhaitant ramener sa fille dans
son pays. L'un des deux aurait-il enlevé
l'enfant, de peur que le jugement ne lui
soit pas favorable ?

21h00
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troupes présentes à
Khenchela au festival

national du théâtre
pour enfant.

10 32 64
mille billets mis en

vente pour la
cérémonie d’ouverture

des JM d’Oran.

mille agents du DAIP
régularisés sur des

postes de travail
permanents.
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"Les membres de l'AG ont adopté à l'unanimité 
les bilans moral et financier, chose qui m'a beaucoup

soulagé. Malgré tout, je pense que mon bilan est positif
sur tous les plans, y compris  le volet financier qui 
a été critiqué, mais que je défends car il est justifié. 
Je pars la conscience tranquille avec le sentiment 

du devoir accompli."

Charaf-Eddine Amara

1res journées nationales du théâtre 
de rue à partir du 25 juin

La Bibliothèque nationale (BN) a organisé un riche programme
au profit des enfants, à l'occasion de la célébration de la Journée
de l'enfant africain célébré le 16 juin de chaque année. Cette
cérémonie a été marquée par un programme artistique et des lec-
tures poétiques présentées par des enfants de "l'espace Enfance
et Jeunesse" de la BNA. Les enfants ont fortement apprécié l'ate-
lier de l'art du conteur animé par Hafsa Benhakouka et les jeux
récréatifs et acrobatiques. Dans une déclaration à l'APS, Hamida
Dabbah, chef de département Enfance et Jeunesse à la BN a indi-
qué que la célébration de cette journée a pour objectif de mettre
en exergue l'importance de la célébration de cette journée pour
ce qui est des droits de l'enfant dans le continent africain, ajou-
tant que ce genre d'ateliers créent une atmosphère culturelle et
éducative positive qui permet de développer la personnalité et
les talents de l'enfant. Pour l'occasion, l'association "Art et
Mémoire" a organisé une exposition de dessins, de photogra-
phies et de maquettes réalisés par des enfants membres de l'asso-
ciation.

Les premières journées nationales du théâtre de rue se tiendront
du 25 au 28 juin courant à Oran, dans le cadre des activités cul-
turelles prévues en parallèle des Jeux méditerranéens. Cette
manifestation est supervisée par la commission d’organisation
des cérémonies de l’ouverture et de clôture de la 19e édition de
cet événement sportif et le ministère de la Culture alors que le
TRO est chargé de la mise en œuvre du programme. Trente
représentations sont prévues avec la programmation de quatre
représentations le premier jour et huit autres quotidiennement
durant les trois journées restantes. Une troupe nouvellement
constituée à Oran proposera une pièce intitulée Othello le jaloux.
Deux autres troupes de Sidi Bel-Abbès, une d’Aïn-Sefra   et une
autre composée d’éléments d’Alger et de Mostaganem sont
conviées à ces journées. Trois associations culturelles participe-
ront avec des spectacles de clown, alors que les conteurs Kada
Benchemissa, Seddik Mahi de Sidi Bel-Abbès et Amine
Missoum d'Oran subjugueront le jeune public avec des contes
puisés dans le patrimoine national et mondial. Trois spectacles
de marionnettes seront donnés par Kada Benchemissa, Saïd
Missoum et Houari Abdelkhalek.

La déléguée nationale à la protection de l’enfance, Meriem
Chorfi, a donné mercredi à El-Tarf, le coup d’envoi d’une cara-
vane de solidarité au profit des familles démunies habitant la
bande frontalière. La caravane, dont le départ a eu lieu devant le
siège de la wilaya, comprend 200 colis alimentaires destinés aux
habitants des communes frontalières de Bouhedjar, Zitouna,
Souarekh et El-Ayoune. Mme Chorfi a également donné le coup
d’envoi d’une autre caravane de sensibilisation contre le travail
des enfants et la mendicité. Dans la commune d’El-Kala, elle a
inspecté l’établissement de l’enfance assistée, affirmant à l’occa-
sion que "les textes et la législation algérienne relatifs aux droits
et à la protection de l’enfant sont appliqués de manière effective
sur le terrain". Mme Chorfi a souligné que la bonne prise en
charge et l’intérêt porté à l’enfant, notamment sur le plan légis-
latif, ''font de l’Algérie un pays leader dans le domaine de la pro-
tection de l’enfance". La déléguée nationale à la protection de
l’enfance a visité plusieurs établissements de protection de l’en-
fance.

Caravane de solidarité au profit des habitants
de la bande frontalière d’El-Tarf

La Bibliothèque nationale célèbre 
la Journée de l'enfant africain Elle découvre

son salon de
coiffure en...

vente sur
internet

Karine Dibon, qui dirige
depuis dix ans son

salon de coiffure a eu
la surprise d’apprendre
que son établissement

était en vente sur
plusieurs sites. "Ce

sont mes employées
qui m’ont appelée en

me demandant si
c’était vrai que je
vendais le salon",

indique-t-elle.
Qui a donc mis cette

annonce ? Une
personne malveillante ?

Est-ce une blague de
mauvais goût ? Karine
n’a eu d’autre recours

que de se déplacer à la
gendarmerie où une
main courante a été

inscrite. 

Un lézard
farceur passe

des centaines...
d’appels

Rentrée chez elle pour
déjeuner, son portable
n’a cessé de sonner,

des appels de la
clinique où elle

travaille, mais sans
jamais personne au

boit du fil. Ayant reçu 9
appels en 15 minutes,

la vétérinaire se
dépêche de retourner
au travail, craignant
une urgence. C'est là
qu’elle découvre le

coupable : un gecko,
petit reptile proche du

lézard, ce farceur a
appelé une quinzaine

de fois tous les
contacts de la liste

d’appel !



Depuis quelques années, les
experts s'inquiètent. La santé
de nos enfants est de plus en
plus menacée. À la fois par le
changement climatique et par
la pollution de l'air. 

C’ est le résultat de notre addic-
tion aux combustibles fos-
siles.   Brûler des combusti-

bles fossiles, ce n'est pas seulement
mauvais pour notre climat. C'est aussi
mauvais... pour nos enfants ! C'est ce
que confirme aujourd'hui une étude
menée par des chercheurs de l’univer-
sité de Columbia et de l’université de
Stanford (états-Unis). Les enfants
sont tout particulièrement vulnérables
au changement climatique et à la pol-
lution de l'air. D'autant plus que les
deux semblent pouvoir interagir pour
affecter la santé - physique ou mentale
- des plus jeunes. Et notamment, celle
de ceux qui sont socialement ou éco-
nomiquement défavorisés. 
Les chercheurs citent de nombreux
exemples de la façon dont l'utilisation
de combustibles fossiles peut toucher
les enfants. Saviez-vous, par exemple,
que l'exposition à des vagues de cha-
leur - comme celle que nous vivons
actuellement - est associée à un risque
accru de naissance prématurée ?
Saviez-vous que les événements
météorologiques extrêmes ont déjà
poussé plus de 50 millions d'enfants à
quitter leur foyer ? Près d'un million
rien qu'aux états-Unis en 2020.
Saviez-vous enfin que des millions
d'enfants ont été exposés aux fumées
de feux de forêt.
Quant à la pollution de l’air, elle
touche aujourd'hui particulièrement
un milliard d'enfants exposés à des
niveaux jugés très élevés. Avec à la
clé, un risque accru de mortalité, mais

aussi de troubles du développement,
de diminution de la cognition ou de
problèmes de santé mentale.
Les chercheurs notent que les risques
liés aux vagues de chaleur sont les
plus élevés dans les communautés de
couleur à faible revenu. La faute à des
politiques qui ont créé, là tout particu-
lièrement, des îlots de chaleur urbains
— caractérisés par de l'asphalte pié-
geant la chaleur, peu d'arbres, des
bâtiments denses, la circulation, l'in-
dustrie et les autoroutes — et où les
ressources pour protéger les enfants
de la chaleur sont moins nombreuses.  

Des mesures d’adaptation
en plus des mesures

d’atténuation
Les chercheurs soulignent la nécessité
d'agir désormais simultanément sur
deux fronts. Celui de l'adaptation qui
vise à protéger les enfants. Et celui de
l'atténuation qui vise à limite le
recours aux combustibles fossiles, res-
ponsables à la fois du changement cli-
matique et de la pollution de l'air.
Parmi les mesures d'adaptation, on
peut citer la fourniture d'eau potable
aux enfants et aux familles confrontés
à la sécheresse, la mise en œuvre de
systèmes d'alerte précoce pour les

inondations et la pollution de l'air ou
encore, tout simplement, la création
de zones de vie ombragées. Et pour
lutter contre les inégalités qui existent
en la matière, des mesures spécifiques
au climat et à la pollution devraient
être associées aux programmes
déployés pour réduire la pauvreté et la
discrimination.  
Les chercheurs indiquent par ailleurs
que des conseils sont disponibles pour
aider à identifier les enfants particuliè-
rement exposées au changement cli-
matique ou à la pollution de l'air. Car
le risque varie notamment en fonction
de l'existence d'une maladie sous-
jacente - comme l'asthme - ou de l'em-
placement géographique - comme les
zones urbaines plus chaudes ou celles
plus exposées à un risque inondation.
Et même d'une santé mentale fragili-
sée - par l'anxiété qui peut naître, par
exemple, après avoir été forcé de
déménager à la suite d'un incendie de
forêt.
Pour toutes ces raisons, les chercheurs
appellent les professionnels de la
santé à porter une attention particu-
lière aux enfants et à leurs familles, à
dépister les plus en danger et à les
éduquer aux risques et aux solutions
d'adaptation et d'atténuation possibles.

Conséquences sur la santé de
ceux qui naissent aujourd'hui
Un rapport publié dans la revue médi-
cale The Lancet détaille comment le
changement climatique modèlera la
santé des enfants qui naissent
aujourd'hui. Asthme, AVC, risque car-
diaque à cause de la pollution de l'air,
effets de la malnutrition et maladies
infectieuses dues au réchauffement
climatique persisteront à l'âge adulte.  
Asthme et risques cardiaques à cause
de l'air pollué, infections et malnutri-
tion dues au réchauffement... Si rien
n'est fait contre le changement clima-
tique, la santé des enfants qui naissent
aujourd'hui sera de plus en plus mena-
cée au long de leur vie. Un enfant né
aujourd'hui respirera un air plus
toxique, causé par les combustibles
fossiles et aggravé par la hausse des
températures.

Les moustiques, ces vecteurs
d'infections

C'est particulièrement préjudiciable
pour les jeunes, car leurs poumons se
développent encore : diminution de la
fonction pulmonaire, aggravation de
l'asthme et risque accru de crise car-
diaque et d'accident vasculaire céré-
bral. Autre effet redouté du change-
ment climatique : l'augmentation des
épidémies de maladies infectieuses,
auxquelles les enfants sont particuliè-
rement sensibles. En cause, le passage
à un climat plus chaud et avec davan-
tage de pluies. Cela favoriserait le
développement des bactéries respon-
sables des maladies diarrhéiques ou
du choléra, ainsi que la propagation
des moustiques vecteurs d'infections.
Neuf des dix années les plus propices
en matière de transmission de la
dengue ont eu lieu depuis l'an 2000,
permettant aux moustiques d'envahir
de nouveaux territoires.

La médecine est-elle en train de rattra-
per la science-fiction ?  Certaines évo-
lutions récentes de la médecine peu-
vent rappeler ce que l'on peut lire ou
voir dans des ouvrages ou des films de
science-fiction.  
La radiothérapie est avec la chirurgie
et la chimiothérapie l'une des trois
armes thérapeutiques majeures contre
le cancer. Aujourd'hui, dans les pays
occidentaux, 60 % des patients ont, au
décours de leur prise en charge, un
traitement par radiothérapie. Le prin-
cipe thérapeutique à l'œuvre est celui
de la destruction des cellules cancé-
reuses grâce aux rayons ionisants
ciblés sur la tumeur et épargnant le
plus possible les tissus sains. Les pro-
grès technologiques dans le domaine
de la radiothérapie ont permis une
amélioration continue de la précision
de l'irradiation, la prise en compte des
mouvements, la reproductibilité des
séances par une adaptation aux évolu-
tions de la tumeur et de son environ-

nement. Ces progrès contribuent éga-
lement à minimiser les effets secon-
daires des traitements. L'Institut de
radiothérapie Hartmann (Groupe
Elsan) offre des techniques de haute
précision aux patients et, depuis
quelques jours, une expérience - bap-
tisée VOrTHEx -  de réalité virtuelle
permettant aux patients de vivre une
simulation préalable des traitements
réalisés grâce à deux Cyberknifes du
centre. Cette expérience innovante a

été développée grâce à l'expertise de
3DEXPErIENCE Lab, unité du
groupe Dassault Systèmes spécialisée
dans le développement d'outils de réa-
lité virtuelle.

La réalité virtuelle au service
de l’expérience patient

Face à la lourdeur de leur traitement
contre le cancer et le sentiment
angoissant qui peut se dégager des

salles de traitement de radiothérapie,
les patients se retrouvent souvent fra-
gilisés. Ils sont aux prises avec les
protocoles, les rendez-vous face aux
spécialistes et les robots articulés de
grandes tailles en salle de radiothéra-
pie qui se meuvent autour d'eux. Ces
conditions ne les préparent pas tou-
jours paisiblement à leur traitement de
radiothérapie. Le projet VOrTHEx a
pour objectif d'améliorer cette expé-
rience patient qu'est la radiothérapie à
travers une salle virtuelle de soins,
espace « jumeau virtuel de la nouvelle
salle de radiothérapie de l'Institut
Hartmann ».
Le procédé de réalité virtuelle a déjà
fait ses preuves dans le domaine de la
médecine. Ainsi, la Vr (Virtual
reality) a été mise à profit pour dimi-
nuer la douleur, soulager le stress et
l'anxiété, vaincre une dépendance,
améliorer les méthodes de rééducation
chez des patients ayant subi un AVC...

Agences
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Réchauffement climatique, 
danger sur la santé de nos enfants ! 

La réalité virtuelle peut-elle améliorer le traitement du patient ?

Une réunion du Conseil des
ministres s’est tenue
dimanche sous la présidence
du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des
forces armées, ministre de la
Défense nationale.

Le "président de la république,
Abdelmadjid Tebboune, chef
suprême des Forces armées,

ministre de la Défense nationale, a pré-
sidé, dimanche 19 juin 2022, une réu-
nion du Conseil des ministres, consa-
crée à l’examen, le débat et à l’adoption
du projet de loi organique relative aux
associations et du projet de loi de
finances complémentaire 2022 (PLFC),
ainsi que plusieurs exposés relatifs aux
énergies renouvelables, à l’éducation
nationale et aux préparatifs de la com-
mémoration du 60e anniversaire de
l’Indépendance. 
Après avoir écouté un exposé présenté
par le Premier ministre sur l’activité
gouvernementale au cours des deux
dernières semaines, le Président a
donné les orientations et instructions
suivantes :

Projet de loi relatif 
aux associations:

Le président de la république a instruit
le gouvernement de prendre en considé-
ration les orientations suivantes dans
l’enrichissement du projet de loi : 
-Accorder une importance capitale à
cette loi régissant le paysage associatif
dans le cadre de l’approfondissement du
processus démocratique, ce qui requiert
un enrichissement et une révision du
projet de loi de façon à éviter les mau-
vaises expériences qu’a connues
l’Algérie;
- Impératif de clarifier et de préciser les
modalités et les conditions de création
des associations, de manière à ne laisser
aucune marge aux différentes interpréta-
tions et lectures dans la teneur de la loi.

Projet de loi sur la réserve 
militaire:

Le Président a hautement salué la teneur
du projet de loi présenté par le ministère
de la Défense nationale, de par la vision
prospective qu’il renferme dans le but de
préserver les intérêts suprêmes du pays,
avec la possibilité de rappeler les mili-
taires de réserve et de les solliciter en
toutes circonstances et dans le cadre de la
cohésion nationale qui exige de défendre
chaque parcelle du territoire national.

Loi de finances complémentaires
2022:

-revoir la teneur de la loi, suivant une
vision réaliste et rationnelle, qui préserve
l’équilibre macro-financier de l’état et
tient compte de l’importance de pallier le
manque de ressources sur la base des
effets de la loi de finances 2022. Une
vision prévoyant un allègement des
charges inhérentes aux mesures prises par
le Gouvernement;
- La loi de finances complémentaire 2022
ne doit pas renfermer de nouveaux
impôts, ni toucher sous aucune forme, la
structure des prix appliqués actuellement,
l’objectif étant de préserver le pouvoir
d’achat et les acquis sociaux décidés par
l’état en faveur des citoyens;

- Les citoyens à faible et moyen revenus
ne doivent pas être la catégorie la plus
soumise aux impôts.

Énergies renouvelables:
Le Président a affirmé que l’Algérie
œuvre, grâce à ses compétences et ses
capacités naturelles et financières, à diver-
sifier ses sources d’énergie, notamment
l’énergie propre, ce qui ouvre la voie aux
startups pour investir ce créneau, à travers
la sous-traitance dans diverses spécialités;
- S’orienter conformément à un pro-
gramme étudié vers la production de l’hy-
drogène vert et de l’énergie solaire;
- Exclure le foncier agricole, situé dans les
zones stratégiques, de l’exploitation dans
des projets d’énergies renouvelables.

Préparatifs de la commémoration
du 60e anniversaire 
de l’Indépendance:

Le Président a donné des recommanda-
tions à l’effet d’accorder à la Mémoire
avec ses dimensions nationales la place
qui lui sied, à travers le lancement, en
coordination entre les ministères des
Moudjahidine, de l’éducation, de
l’Enseignement supérieur, de la
Formation et de la Culture, des concours à
dimension nationale dans les milieux édu-

catifs pour ancrer pédagogiquement l’es-
prit national.

Révision des programmes 
éducatifs et du manuel scolaire:

-Le Président de la république a réitéré sa
détermination à revoir le texte de loi régis-
sant la profession d’enseignant, en appli-
cation de ses engagements en matière de
réforme du système éducatif;
-Le Président a mis l’accent sur la néces-
sité de réviser les programmes éducatifs
en se référant à l’esprit pédagogique, qui a
permis la formation, depuis l’indépen-
dance, d’une élite dans diverses spéciali-
tés;
- Interdire formellement la révision des
programmes éducatifs durant l’année sco-
laire;
- Œuvrer pour le lancement d’une révision
selon des objectifs bien définis, reposant
essentiellement sur les résultats de l’en-
seignement éducatif, tout en arrêtant un
calendrier de deux ou trois ans au mini-
mum pour la concrétisation de cette révi-
sion;
- Adopter la langue anglaise à partir du
cycle primaire, après une étude
approfondie menée par des experts et des
spécialistes;
- Le Président a donné des instructions
pour le lancement immédiat d’une large
consultation entre les acteurs dans le sec-
teur de l’éducation dans l’objectif d’abou-
tir à une vision unifiée sur le phénomène
de la surcharge du cartable scolaire et à
l’adopter.
Le Conseil des ministres a donné son
approbation pour la programmation de
deux vols supplémentaires vers l’état du
Qatar portant le nombre de vols assurés
par Air Algérie à trois (3) vols par semaine
au lieu d’un seul vol. 
Au terme de sa réunion, le Conseil des
ministres a approuvé nombre de décisions
individuelles portant nomination et fin de
fonctions pour des cadres supérieurs de
l’état".

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le président de la république,
Abdelmadjid Tebboune, a présidé une
réunion du Conseil des ministres
dimanche 20 juin dernier. Lors de ce
conseil, le chef d’état a abordé quelques
points importants, et a adressé des ins-
tructions concernant notamment le sec-
teur aérien.  Dans ce sillage, le Conseil
des ministres a validé le renforcement du
programme des vols à destination du
Qatar. Ainsi, la compagnie aérienne
nationale Air Algérie bénéficiera de deux
liaisons supplémentaires vers ce pays.
Pour rappel, cette dernière n’opère dans
son programme actuel qu’un seul vol à
destination de Doha. 
En vertu du principe de réciprocité établi
par le gouvernement algérien, les compa-
gnies aériennes bénéficieront du même
nombre des vols. Dans ce cas, Qatar

Airways va très prochainement annoncer
une augmentation de ses vols vers
l’Algérie.  Vous pouvez dénicher un billet
pour un vol reliant l’aéroport Houari-
Boumediene à celui de Doha avec Air
Algérie, au prix de 735 euros. C’est
notamment le cas pour la liaison du ven-
dredi 1er juillet 2022. Cependant, le trans-
porteur aérien national opérera ce vol en
15 heures et 30 minutes, dont une escale
prévue à Francfort. Il est important de
préciser que ce tarif fluctue en fonction de
la demande enregistrée. 
Par ailleurs, chez son homologue, Qatar

Airways, les vols depuis Doha vers l’aé-
roport d’Alger sont commercialisés au
prix de 1.407.78 euros l’aller simple sans
escale. Cela correspond notamment à la
liaison du 26 juin prochain. En revanche,
pour le mois de juillet, cette compagnie a
prévu une légère baisse de ses prix; qui
atteindront la barre des 1.300 euros l’aller

simple en classe économique.
Cependant, au cours du mois d’août
2022, ces tarifs vont encore baisser pour
toucher les 962 euros le billet. Comme
c’est prévu pour le vol du vendredi 5 août
2022.  Le transporteur aérien national
compte prochainement inaugurer une
nouvelle agence à Doha. Cette décision a
été annoncée par l’ambassade de
l’Algérie dans ce pays; le lundi 16 mai
dernier. 
En effet, une réunion, organisée le 10 mai
2022, a rassemblé les autorités locales
qataries et le représentant diplomatique
algérien; pour parler de cette prochaine
ouverture. 
En vue de la mise en place de ce bureau
d’Air Algérie, les deux parties ont évoqué
toutes les procédures nécessaires, les
accords et les modalités à suivre pour
réussir cette ouverture.

L. B.
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CONSEIL DES MINISTRES : IMPÔTS, RÉSERVISTES DE L’ARMÉE, ANGLAIS AU PRIMAIRE...

Ce qu’il faut retenir

VOLS ÉTÉ 2022

Air Algérie renforce son programme
vers le Qatar

EX-P.-DG DE L'AÉROPORT
D'ALGER

Report du procès 
de Tahar Allache

Le pôle économique et financier pénal
de Sidi-M’hamed a reporté, hier lundi 20
juin 2022, le procès de l’ancien directeur
général de l’aéroport international
d’Alger, Tahar Allache, ainsi que de 12
prévenus dans des affaires de corruption,
au 27 juin, à la demande de la défense. 
L’ancien directeur général de l’aéroport,
Tahar Allache, ainsi que 12 autres accu-
sés, dont des responsables et des cadres,
font face à de lourdes accusations
incluses dans la loi anti-corruption et de
prévention.  Après avoir été démis de ses
fonctions à la tête de l’aéroport d’Alger,
Tahar Allache devait faire face au fait
que le juge d’instruction de la deuxième
chambre du pôle pénal économique et
financier national de Sidi-M’hamed, à
Alger, ait ordonné la saisie de tous ses
biens immobiliers et comptes bancaires. 
Il est à rappeler qu’après près de 15
années à la tête de l’aéroport d’Alger,
Tahar Allache, avait été limogé, le mardi
31 mai 2022. À cette même date, c’est
Omar Halis qui a été désigné comme
nouveau directeur général de l’aéroport
d’Alger. Ce dernier était le responsable
de l’administration et de la logistique, au
sein du même aéroport.            R. N.
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Dans un communiqué publié
samedi 18 juin, les
mouvements politico-militaires
et alliés tchadiens qui
participent au pré-dialogue de
Doha accusent la délégation
gouvernementale de
perturber les négociations. 

C es discussions, qui se tiennent
au Qatar depuis le 13 mars der-
nier, doivent aboutir à un dia-

logue national inclusif pour la mise en
place de nouvelles institutions au
Tchad.  dans un communiqué com-
mun, les groupes rebelles accusent "la
délégation gouvernementale avec la
complicité d'agents provocateurs
infiltrés de perturber les négociations
par des actions de harcèlements et
d'intimidations, des provocations et
tentatives d'agressions en vue de créer
des incidents physiques". Les mouve-

ments réaffirment leur volonté de par-
venir à un accord de paix, mais ils
indiquent se réserver le droit de sus-
pendre leur participation. 
"En raison de différentes manœuvres
dilatoires que la délégation du gou-
vernement est en train de mettre en
place ici, notamment des provoca-

tions, y compris jusqu'à des agres-
sions physiques, le rejet par la déléga-
tion du gouvernement de la proposi-
tion de synthèse, que les directeurs
nous ont proposé, nous pensons que
c’est une des plus grandes manœuvres
pour retarder les choses", explique
Adoum Yacoub, président du groupe

de Rome.  Si les rebelles "réaffirment
leur volonté de parvenir à un accord
de paix (...) dans un Tchad réconcilié
et prospère,  les groupes armés se
réservent le droit de suspendre leur
participation ou de se retirer des
pourparlers. Le gouvernement en por-
tera l'entière responsabilité", affir-
ment également les mouvements poli-
tico-militaires dans le communiqué
publié samedi. 
Ouvert à une cinquantaine de groupes
armés, le pré-dialogue de doha doit
les amener à la table d'un dialogue
national inclusif avec les oppositions
politiques et armées, censé déboucher
sur une nouvelle Constitution et des
élections libres et démocratiques.
Mais plus de trois mois après le début
du pré-dialogue, les discussions piéti-
nent.

TCHAD

Les groupes politico-militaires menacent 
de se retirer du pré-dialogue de Doha

Les deux candidats en lice pour le
second tour de la présidentielle
colombienne, dimanche 19 juin, incar-
nent une rupture. S’il l’emporte, l’ex-
guérillero Gustavo petro, 62 ans, qui a
été député, sénateur et maire de
Bogota, sera le premier président de
gauche d’un pays qui n’a jamais fait
l’expérience de l’alternance. Rodolfo
Hernandez, l’entrepreneur million-
naire qui pourfend les politiciens, est,
à 77 ans, un outsider complet.
Le candidat indépendant a certes été
maire de sa ville, Bucaramanga, mais
il s’est lancé à la présidence sans parti,
sans idéologie et sans vraiment de
programme, tout juste accompagné
d’un remarquable conseiller en mar-
keting politique. Les deux candidats
capitalisent la fatigue des partis tradi-

tionnels et le discrédit du gouverne-
ment d’Ivan duque. Les deux ont
attendu le deuxième tour pour s’agres-
ser. Le vainqueur, quel qu’il soit,
devra faire face au défi de gouverner
un des pays les plus inégalitaires du
continent. 
"Fake news", insultes, menaces, pro-
pos tronqués et vidéos volées, la der-
nière ligne droite de la campagne a été
particulièrement tendue.
La très à droite revue Semana a publié
des vidéos de l’équipe de campagne
de Gustavo petro.
Les propos des collaborateurs du can-
didat n’y avaient rien d’illégal, mais
ils ont confirmé le cynisme de leurs
stratégies électorales. Rodolfo
Hernandez a refusé de rencontrer son
adversaire devant les caméras. En

invoquant le droit des électeurs à l’in-
formation, un juge des référés a tenté
d’y contraindre le candidat indépen-
dant. Sans succès.
A en croire les derniers sondages
publiés à une semaine du scrutin,
Gustavo petro et Rodolfo Hernandez
sont au coude-à-coude. Observateurs
et analystes redoutent un résultat très
serré.  
Rodolfo Hernandez, qui a créé la sur-
prise en emportant 28 % des voix au
premier tour le 29 mai, peut compter,
pour le second, sur celles du candidat
de droite Federico Gutierrez (23 %).
Toutes les personnalités de la droite
dure ont en effet rallié le candidat
indépendant afin de barrer la route à
Gustavo petro. 

Agences

"Ça fait partie des charmes de cette
négociation. Il y a des avancées, il y a
des reculs", a commenté, laconique-
ment, Bruno Le Maire, vendredi 17
juin, à l’issue du Conseil des ministres
des finances européens, au cours
duquel la Hongrie s’est opposée à
l’adoption, par l’Union européenne
(UE), d’un impôt minimum de 15 %
sur les bénéfices des grandes multina-
tionales, à compter du 31 décembre
2023.
Le ministre français, qui espérait que
l’UE donne enfin corps au projet
adopté en 2021 par 140 pays sous
l’égide de l’Organisation de coopéra-
tion et de développement écono-
miques (OCdE), après près de cinq

années de débat, est en réalité très
énervé. La France, moteur sur le sujet,
occupe la présidence tournante du
Conseil de l’UE jusqu’au 1er juillet.
Elle aurait aimé pouvoir accrocher à
son tableau de chasse une réforme fis-
cale mondiale jamais tentée, capable
de porter un coup d’arrêt aux paradis
fiscaux à taux zéro et aux stratégies de
dumping fiscal. La décision aurait, en
outre, été particulièrement bienvenue,
à deux jours, en France, du second
tour des élections législatives. La
Hongrie avait pourtant donné son aval
à la réforme, à la fin de l’année 2021,
au niveau de l’OCdE, avec le reste de
la communauté internationale. 
Le sujet, de fait, est bien plus diplo-

matique que fiscal et renvoie aux rela-
tions compliquées qu’entretient la
Hongrie de Viktor Orban avec l’Union
européenne. Ainsi, officiellement, le
veto de Budapest se fonde sur le
contexte de forte inflation et sa crainte
de voir l’instauration d’un tel impôt
minimum mondial causer de graves
dommages aux économies euro-
péennes. Toutefois à Bruxelles, on
interprète autrement le revirement de
Budapest, en pleines discussions sur
l’accès au plan de relance européen
d’un montant global de 750 milliards
d’euros, que la Commission euro-
péenne entend conditionner au renfor-
cement de la politique anticorruption
du pays.

COLOMBIE

Une présidentielle sous tension

BIRMANIE
Exécution imminente

de prisonniers 
politiques

La rumeur de l’exécution imminente
de quatre condamnés à mort apparte-
nant au mouvement de résistance
contre le coup d’état du 1er février
2021 a mis en émoi les réseaux
sociaux birmans. deux d’entre eux
font partie des figures les plus
connues du combat pour la démocra-
tie en Birmanie : le militant et écri-
vain Ko Jimmy, de son vrai nom
Kyaw Min Yu, 53 ans, et le chanteur
de hip-hop Zayar Thaw, 41 ans, ex-
député de la Ligue nationale pour la
démocratie, le parti d’Aung San Suu
Kyi. Le premier, qui était un leader
étudiant lors du soulèvement de
1988, a passé plus de quinze années
en détention entre 1988 et 2012. Le
second, cofondateur du premier
groupe de hip-hop birman, Acid,
emprisonné de 2008 à 2011 pour
avoir mené une campagne de graffi-
tis contre la junte d’alors, avait été
élu député de la Ligue nationale pour
la démocratie en 2012, lors des pre-
mières élections partielles qui lui
furent ouvertes, puis de nouveau en
2016. 
Tous deux ont été condamnés en jan-
vier pour avoir organisé et planifié
des attaques considérées par la junte
comme des actes de terrorisme. Le 4
juin, le porte-parole du
Gouvernement issu du coup d’état a
déclaré que les appels des deux pri-
sonniers, et de deux autres condam-
nés à mort, étaient rejetés et qu’ils
seraient pendus, provoquant la
colère des ONG et de nombreux
pays – dont la France.  
La dernière exécution en Birmanie a
eu lieu en 1988. Si les précédentes
juntes ont, elles aussi, condamné de
nombreux opposants à mort, elles
n’ont jamais procédé à des exécu-
tions  

Agences

HONGRIE 

Rejet d’un impôt minimal proposé 
par l’Union européenne
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Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a
procédé, hier à Alger, à
l'installation du président et
des membres du Conseil
supérieur de la jeunesse
(CSJ).

PAR CHAHINE ASTOUATI

L a cérémonie d'installation, organisée au
palais des Nations, a commencé par
des versets du Saint Coran et l'exécu-

tion de l'hymne national. 
Elle s'est déroulée en présence du président
du Conseil de la Nation, Salah Goudjil, du
président de l'Assemblée populaire natio-
nale (ApN), Brahim Boughali, du premier
ministre, Aïmene Benabderrahmane, du
président de la Cour constitutionnelle,
Omar Belhadj, du chef d’état-major de
l’Armée nationale populaire (ANp), Saïd
Chanegriha, du directeur de cabinet à la
présidence de la République,  Abdelaziz
Khellaf, du secrétaire général à la prési-
dence de la République Mohamed-Amine
Messaid, de conseillers du président de la
République, des membres du gouverne-
ment, ainsi que des cadres de l'état. 
présidé par Mustapha Hidaoui, désigné par
le président de la République, le CSJ est
constitué de 348 membres dont 232 élus au
titre de la représentation des jeunes des
wilayas. Cette répartition tient compte de la
parité homme / femme. 
Créé en vertu du décret présidentiel 21-416
du 20 rabie el aouel 1443 correspondant au
27 octobre 2021, conformément à la
Constitution de 2020, le CSJ est "un organe
consultatif placé auprès du président de la
République". Il "formule des avis, des

recommandations et des propositions au
sujet des questions relatives aux besoins de
la jeunesse, ainsi qu’à son épanouissement
dans les domaines économique, social, cul-
turel et sportif", de même qu'il "contribue à
la promotion des valeurs nationales, de la
conscience patriotique, de l'esprit civique et
de la solidarité sociale" au sein de cette
catégorie de la population. 
A ce titre, le Conseil est chargé de "partici-
per à la conception, au suivi et à l’évalua-
tion du Plan national jeunesse, ainsi que
des politiques, des stratégies, des pro-
grammes et des dispositifs publics y affé-
rents, tout en favorisant l’esprit de citoyen-
neté, le volontariat et l’engagement des
jeunes vis-à-vis de la société et en leur
inculquant la culture démocratique, ainsi
qu'en appuyant leurs capacités pour l'accès
aux responsabilités et leur participation à
la prise des décisions publiques".
L'installation officielle du CSJ, le premier
du genre dans la région, vient concrétiser

l'un des 54 engagements du président
Tebboune, qui a veillé personnellement à
leur mise en œuvre dans les meilleurs délais
au titre des priorités de réforme politique,
économique et sociétale. 
Le président Tebboune avait insisté, à plu-
sieurs occasions, sur l'impératif d'ériger ce
Conseil en un "véritable Parlement des
jeunes et une pépinière de formation poli-
tique, notamment au profit des universi-
taires afin qu'ils participent activement à la
prise des décisions cruciales pour le pays".
S'employant depuis son élection à consacrer
le rôle des jeunes et à conforter leur place
pour être des acteurs essentiels dans la ges-
tion des affaires publiques, le président
Tebboune a affirmé, à maintes occasions,
que le CSJ sera "une tribune pour associer
les jeunes à la prise des décisions qui les
concernent", estimant que l'Algérie "est
enviée pour le dynamisme de sa jeunesse
qui est sa véritable richesse".

C. A.

Le détenu Mohamed-Azzouz Benhalima a
livré des aveux exclusifs sur les traîtres et les
félons tapis à l'étranger, levant le voile sur
leur implication dans des plans abjects
ciblant la sécurité, l'unité et la stabilité de
l'Algérie.  dans de nouveaux témoignages
diffusés dimanche soir par la Télévision
algérienne sous le titre "Chemin de la félo-
nie... détails de la conspiration", le détenu
Benhalima est revenu, dans la première par-
tie de ses aveux, sur les traîtres et les félons
tapis à l'étranger afin de montrer au peuple
algérien leur véritable nature et les moyens
qu'ils utilisent dans l'exploitation des jeunes
Algériens dans des plans ciblant l'état algé-
rien et l'Armée nationale populaire (ANp)
en particulier. Rappelant avoir rejoint les
rangs de l'ANp en tant que chauffeur,
Benhalima a indiqué avoir pris contact en
août 2019 avec le nommé Mohamed
Abdellah à qui il a fait part de son désir
d'émigration, ajoutant s'être senti à l'aise
puisque ce dernier était un ancien militaire.
Mohamed Abdellah "contactait systémati-
quement Larbi Zitout (responsable du mou-
vement terroriste Rachad) pour le tenir
informé des détails des discussions", a-t-il
ajouté, relevant que "l'objectif de Larbi
Zitout consistait à recruter des militaires
actifs au sein des différents unités de l'ANP
pour lui servir de sources d'informations et
les exploiter par la suite dans ses plans".
Benhalima a précisé avoir quitté l'Algérie en

septembre 2019 à destination d'Alicante où
il a contacté Mohamed Abdellah qui était
son intermédiaire avec Larbi Zitout. 
Ce dernier lui a fourni des aides financières
pour lui faire du chantage, à travers ses
frères Miloud et Ismail ainsi que le nommé
Moussa Zerrari résidant à Lyon. Il a égale-
ment évoqué son premier contact avec le
nommé "Amir dz" qui a pris attache avec lui
pour lui demander son numéro de téléphone.

En octobre 2019, le détenu Benhalima a dit
avoir été admis dans un centre d'accueil pour
demandeurs d'asile à Tolosa en Espagne où
il a commencé à diffuser des vidéos d'incita-
tion suite à des orientations données par
Ismail Zitout. 
A cette période, il a été contacté par Larbi
Zitout pour lui demander de lancer une
chaîne Youtube, selon les aveux de
Benhalima qui a relevé qu'Ismail Zitout était

le responsable médiatique de son frère
Larbi.  d'après ces aveux, Larbi Zitout est la
tête pensante du mouvement terroriste
Rachad qui compte également Abbas Aroua,
Mourad dehina, Rachid Mesli, Nazim Taleb
et deux autres binationaux. Le détenu
Benhalima a indiqué avoir subi des pres-
sions de la part de Larbi Zitout pour le for-
cer à rester en Espagne et l'exploiter dans ses
plans de propagande visant l'Algérie.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Les services du ministère de l’Agriculture
et du développement rural ont indiqué
que près de 800.000 hectares du foncier
ont été récupérées. Le foncier agricole
sera assaini totalement dans le cadre de la
nouvelle politique de l’exploitation de ces
terres. 
C’est donc une victoire contre ceux qui
détenaient des hectares sans les exploiter.
Le communiqué du ministère de l’Agri-
culture souligne en effet que  "l’exploita-
tion des terres agricoles est soumise à un
contrôle des pouvoirs publics de leurs
exploitants" indiquant que "l’opération
d’assainissement du foncier agricole s’est
soldée par la récupération de 800.000

hectares". Ce qui représente une bonne
moitié des terres  accordées dans le cadre
des exploitations individuelles ou collec-
tives. A ce propos, le ministère a élaboré
un plan spécial investissement agricole au
profit des jeunes. Selon la même source,
les jeunes exploitants peuvent bénéficier
de 20 hectares de terres arables propres à
la production maraîchère. Une assistance
technique et une aide à l’irrigation seront
fournies dès que l’exploitant ou un groupe
d’associés possèdent le titre de propriété
d’exploitation. Cette opération vise les
wilayas du Centre à l’instar d’Alger,
Tipasa, Boumerdès et Blida et sera pro-
gressivement généralisée à toutes les
wilayas. La nouvelle politique visant à
intégrer les jeunes dans la promotion de

l’agriculture a été décidée sur instruction
du président de la République depuis le
début de l’année. Il sera désormais inter-
dit de laisser l’exploitation agricole hors
usage en une période de 6 mois.
L’exploitant sera amené à justifier l’utili-
sation de la surface agricole accordée
dans le cadre de sa mise en valeur et ne
pourra excéder cette période, suite à quoi,
le terrain sera suspendu d’utilité jusqu’à la
confiscation. En effet, les différentes
enquêtes menées par le ministère et ses
démembrements ont révélé que le 1/3 des
terres arables n’ont pas été utilisées à bon
escient. d’autres ont profité de ces lar-
gesses pour les détourner de leur vocation
première.

F. A.

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA JEUNESSE

Tebboune procède 
à l'installation des membres

TRAÎTRES ET FÉLONS TAPIS À L'ÉTRANGER

Le détenu Benhalima livre des aveux exclusifs

L’ASSAINISSEMENT PORTE SES FRUITS

800.000 hectares de terres récupérées

COURS DES DEVISES
Taux de change

du dinar
Ces dernières semaines, le marché
national des devises connaît cer-
taines hausses. En effet, le dinar
algérien reste en difficulté face
aux principales devises, notam-
ment l’euro et le dollar américain. 
Lundi 20 juin 2022, au square port
Saïd les cambistes cèdent un seul
euro contre 215 dinars à la vente et
213 dinars à l’achat. La valeur de
la monnaie unique européenne
connaît une certaine stabilité
depuis quelques semaines. 
Le dollar américain est proposé
par les cambistes contre 203
dinars à l’achat et 205 dinars à la
vente, soit les mêmes valeurs que
la veille. 
La livre sterling sur le marché
parallèle des devises s’échange
contre 247 dinars à l’achat et 250
dinars à la vente, tandis que le dol-
lar canadien est proposé à 151
dinars à l’achat et 154 dinars à la
vente. 
Le taux de change de la monnaie
européenne, dans les transactions
avec la Banque centrale, s’affiche
dans les cotations de ce lundi à
153,35 dinars à l’achat et 153,38
dinars à la vente. 
Le dollar américain s’échange,
selon le tableau de change de la
Banque d’Algérie, contre 145,91
dinars à l’achat et 145,92 dinars à
la vente.  Enfin, le taux de change
de la livre sterling dans les cota-
tions commerciales d’ouverture
du dinar algérien s’affiche, quant à
elle, à 178,44 dinars à l’achat et
178,48 dinars à la vente. Et le dol-
lar canadien s’échange contre
112,28 dinars algériens à l’achat et
112,30 dinars à la vente.

R. N.



Le Forum économique Afrique
a conclu que les dirigeants
politiques africains doivent
concocter des stratégies
économiques capables de
garantir un avenir et un
niveau de vie décent pour les
Africains.

PAR AMAR AOUIMER

L es pays africains sont appelés à
diversifier leurs économies et
créer des petites et moyennes

entreprises pour assurer des postes de
travail pour les populations en proie à
des difficultés financières, notamment
en raison de la crise sanitaire de coro-
navirus et de la guerre dévastatrice de
l'Ukraine qui a causé une hausse géné-
rale et frénétique des prix des matières
premières er des produits alimen-
taires.
Le Forum économique Afrique a
conclu que les dirigeants politiques
africains doivent concocter des straté-
gies économiques capables de garantir
un avenir et un niveau de vie décent
pour les Africains.
Ainsi, il leur est recommandé d'utili-
ser avec efficience et rationnellement
les ressources financières afin de pré-
server les générations futures de
drames inhérents à la famine et à la
paupérisation massive des populations
vulnérables.
Aussi, la mise en place de réseaux
régionaux africains d'échanges com-
merciaux et de coopération écono-
mique et commerciale permettra de
mieux cerner les préoccupations des
dirigeants africains, astreints de mener
à bien les politiques économiques et
renouer avec la croissance écono-
mique dont la reprise s'annonce péril-
leuse.
Les dirigeants africains et internatio-
naux ayant participé, récemment à
paris, au 21e Forum économique
international sur l’Afrique, ont appelé

à stimuler les réseaux de production
régionaux du continent pour créer plus
d’emplois, rapportent les médias fran-
çais.
Un rapport sur "Les dynamiques du
développement en Afrique" a été dis-
cuté à l’occasion de ce forum tenu
sous la thématique : "L’Afrique dans
l’ordre économique mondial émer-
gent", ouvert, notamment, par Macky
Sall, président de la République du
Sénégal et président de l’Union afri-
caine, et Jeffrey Schlagenhauf, secré-
taire général adjoint de l’OCDE.
Ce forum a été l’occasion pour des
dirigeants de haut niveau d’Afrique
ainsi que des pays de l’OCDE et non-
OCDE de partager leurs expériences
et leurs visions avec plus de 500 parti-
cipants, souligne cette même source. 

L’insécurité alimentaire
facteur inhibant la reprise

économique
Cette source ajoute que "les partici-

pants ont souligné que dans un
contexte marqué par la pandémie de
Covid-19, les mutations rapides et
brutales de l’économie mondiale et les
conséquences de la guerre en Ukraine
ont exacerbé l’insécurité alimentaire
et l’instabilité et pourraient affaiblir
la reprise de l’Afrique, appelant à
l’urgence de maintenir les marchés
ouverts, de s’abstenir de restrictions
d’exportation et de permettre aux
céréales et aux engrais d’atteindre les
pays dans le besoin".
Les participants à ce forum, organisé à
l’initiative du Centre de développe-
ment de l’OCDE et de l’Union afri-
caine, ont relevé que ces mesures doi-
vent aller de pair avec des actions
pour réduire les vulnérabilités des
économies africaines, estimant que
l’investissement dans la production
locale et l’autonomisation des pME
dans la transformation de l’agriculture
et de l’industrie africaine sont cru-
ciaux pour renforcer la résilience et
générer des emplois de qualité pour

une population jeune en expansion
rapide, poursuit cette même source.

Faire de la valeur ajoutée le
moteur de l’industrialisation

Cette même source poursuit : "Pour
une reprise rapide, durable et riche en
emplois, le continent a besoin de
réseaux plus denses d’entreprises
africaines qui achètent des marchan-
dises aux fournisseurs régionaux et
réexportent des produits avec une plus
grande valeur ajoutée, dans le
contexte de la zone de libre-échange
continentale africaine", notent les
participants à cette rencontre.
La 21e édition du Forum économique
international sur l’Afrique s’est dérou-
lée dans le cadre de la réunion minis-
térielle du Conseil de l’OCDE
(MCM), présidée par l’Italie, sur le
thème "L’avenir que nous voulons : de
meilleures politiques pour la pro-
chaine génération et une transition
durable".

A. A.

Le président de la République,
Abdelmadjid tebboune, a présidé une
réunion du Conseil des ministres au
cours de laquelle il a ordonné d'ex-
clure le foncier agricole, situé dans les
zones stratégiques, de l'exploitation
dans des projets d'énergies renouvela-
bles, a indiqué un communiqué de la
présidence de la République.
Concernant le dossier des énergies
renouvelables, le président tebbounne
a affirmé que "l'Algérie œuvre, grâce

à ses compétences et ses capacités

naturelles et financières, à diversifier

ses sources d'énergie, notamment

l'énergie propre, ce qui ouvre la voie

aux start-up pour investir ce créneau,

à travers la sous-traitance dans

diverses spécialités", selon le commu-
niqué.
Dans ce contexte le président de la
République a ordonné de "s'orienter

conformément à un programme étudié

vers la production de l'hydrogène vert

et de l'énergie solaire".

PLFC 2022 : révision de la
teneur du texte suivant une

vision "rationnelle"
Abdelmadjid tebboune a ordonné la
révision de la teneur du projet de loi
de finances complémentaire (pLFC)

2022, suivant une vision "réaliste et

rationnelle qui préserve l'équilibre

macro-financier de l'Etat et les acquis

sociaux institués par l'Etat en faveur

des citoyens", indique un communi-
qué de la présidence de la République.
Le président tebboune a donné des
orientations au sujet du projet de loi
de finances complémentaire 2022
quant à l'impératif de revoir la teneur
de la loi, suivant une vision réaliste et
rationnelle, qui préserve l'équilibre
macro-financier de l'Etat et tient
compte de l'importance de pallier le
manque de ressources sur la base des
effets de la Loi de finances 2022. Une

vision prévoyant, a-t-il dit, un "allège-

ment des charges inhérentes aux

mesures prises par le Gouvernement".

"La Loi de finances complémentaire
2022 ne doit pas renfermer de nou-
veaux impôts, ni toucher sous aucune
forme la structure des prix appliqués

actuellement, l'objectif étant de pré-

server le pouvoir d'achat et les acquis

sociaux décidés par l'Etat en faveur

des citoyens", selon les instructions
données par M. tebboune. "Les

citoyens à faible et moyen revenus ne

doivent pas être la catégorie la plus

soumise aux impôts", a-t-il soutenu.
R. E.
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FORUM AFRIQUE 2022 À PARIS

Stimuler les réseaux de production
africains

PROJETS D'ÉNERGIES RENOUVELABLES

Exclure le foncier agricole stratégique de l'exploitation

Le redéploiement tous azimuts
de la diplomatie algérienne
est assez perceptible. Cette
nouvelle dynamique contraste
avec les années où la
diplomatie nationale a
totalement perdu de sa verve
hypothéquant l’aura glané
minutieusement durant des
décennies. 
PAR KAMEL HAMED

E t si cette redynamisation va pratique-
ment dans tous les sens, il n’en reste
pas moins que le continent africain

constitue incontestablement un terrain pri-
vilégié.
Cela n’est certainement pas anodin
puisque l’Algérie, jouissant autrefois
d’une place de choix, a beaucoup perdu de
terrain au moment où, à titre d’exemple,
d’illustration, le Maroc a consolidé sa
position.
On comprend dès lors pourquoi les diplo-
mates algériens s’illustrent depuis
quelque temps avec une activité débor-
dante en vue sans doute de regagner le ter-
rain perdu.
La toute récente petite tournée de
Ramtane Lamamra, ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté nationale
à l’étranger, illustre on ne peut mieux
cette tendance lourde qui est en train de
s’opérer.
Lamamra, en sa qualité d’envoyé spécial
du président de la République,
Abdelmadjid tebboune, a en effet visité
deux pays: l'Ouganda et le Rwanda. Le
ministre Lamamra a remis au président
ougandais un message écrit de son frère le
président tebboune portant "sur les rela-
tions de fraternité, de coopération et de
solidarité entre les deux pays" a indiqué le
communiqué du ministère des Affaires
étrangères (MAE).
L’audience accordée par le président
Yoweri Museveni au chef de la diplomatie
algérienne a donné lieu à "un échange
approfondi et fructueux sur les perspec-
tives de renforcement de la coopération
bilatérale, ainsi que sur la situation géné-

rale prévalant en Afrique à la lumière des
nouveaux défis imposés par les récents
développements sur la scène internatio-
nale", ajoute le communiqué. Après
l’Ouganda, Lamamra s’est envolé samedi
dernier vers le Rwanda où il a remis à
Kigali un message du président
Abdelmadjid tebboune, au chef de l'état
rwandais, paul Kagame.
Et comme ce fut le cas pour l’Ouganda
cette visite de travail a été effectuée en sa
qualité d’envoyé spécial du chef de l’état.
Cette visite a en tout cas, "mis en évidence
la détermination commune des dirigeants
des deux pays à bâtir des relations exem-
plaires et à apporter conjointement leur
contribution pour mettre en œuvre
l’agenda continental pour la paix, la
sécurité, l’intégration et la prospérité" a
indiqué le communiqué du MAE. Il a été
question lors de ces deux visites, des voies
et moyens de consolider la position de
l’Afrique et de la prémunir des tensions
actuelles dans les relations internatio-
nales.
En vérité les visites officielles et les tour-
nées sont allées crescendo ces derniers
mois. Ainsi ce fut le cas au mois de sep-

tembre de l’année dernière où Ramtane
Lamara a visité la République démocra-
tique du Congo et la République du
Congo. A Brazzaville comme à Kinshasa,
Lamamra a eu de fructueuses discussions
avec les présidents de ces deux pays.
Outre la coopération bilatérale, les dos-
siers liés à l’Afrique ont aussi été évoqués
lors des discussions.
Cette lueur de la diplomatie algérienne
qui s’est résolument tournée vers
l’Afrique a commencé à voir le jour au
lendemain de l’arrivée au pouvoir du pré-
sident tebboune.
C’est sans doute dans cette veine que l’an-
cien ministre des Affaires étrangères,
Sabri Boukadoum, a lui aussi mis le cap
vers l’Afrique.
Comme la fois où il a effectué une
tournée dans pas moins de quatre pays
africains. Il s’est alors agi de l'Afrique du
Sud, du royaume du Lesotho, de l'Angola
et du Kenya.
Ce recentrage atteste évidemment de la
volonté de l’Algérie de consolider sa pré-
sence dans cet espace géographique long-
temps délaissé.

K. H.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Chaque année, dès que les résultats du
Bac sont affichés, les bacheliers s’inscri-
vent à l’université en choisissant les
filières et les spécialités souhaitées. 
pour cette année universitaire 2022/2023,
le ministère de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique a décidé de
prendre en compte la moyenne pondérée
des bacheliers pour leur permettre d’accé-
der aux deux écoles supérieures, notam-
ment l’école supérieure des mathéma-
tiques et l’école supérieure de l’intelli-
gence artificielle. Ainsi, en plus des nou-
veaux bacheliers de la filière des mathé-
matiques et de l’informatique, il sera pos-
sible aux étudiants des autres filières d’in-
tégrer ces deux écoles. 
Selon la déclaration du directeur des
études supérieures, Kamel Boukezzata, à
la Radio nationale, ce dimanche 19 juin,
pour l’année universitaire 2022/2023, il a
été décidé de séparer les deux filières

mathématiques et informatiques dans
l’école supérieure des technologies, et que
les nouveaux bacheliers peuvent s’inscrire
à l’une des filières dès la première année. 
Kamel Boukezzata a également annoncé
que les étudiants peuvent choisir d’étudier
les mathématiques ou la physique dans
l’école supérieure des enseignants, parti-
culièrement les étudiants de la filière des
sciences exactes. 
Et pour ce qui est de la filière de la méde-
cine, Boukezzata a déclaré que la
moyenne nécessaire pour être orienté vers
ce choix est de 15 en prenant en compte la
moyenne pondérée. 
Selon le directeur des études supérieures,
l’année universitaire 2021/2022 s’est
déroulée dans de bonnes conditions, et ce
même durant la pandémie du Covid-19.
Cela a été possible grâce au respect des
mesures sanitaires mises en place. 
De plus, le même intervenant affirme que
le ministre des études supérieures et de la
recherche scientifique, Abdelbaki

Benziane a toujours accompagné le sec-
teur universitaire en rendant visite à toutes
les universités de tout le pays pour s’assu-
rer du bon fonctionnement du système
universitaire. 
Ainsi, le directeur des études supérieures,
Kamel Boukezzata, a affirmé que plu-
sieurs modifications ont été adoptées dans
le but d’améliorer le secteur des études et
de la recherche. 
Boukezzata a conclu en affirmant que
depuis 2018, les programmes pédago-
giques, notamment en ce qui concerne la
filière de la médecine et d’autres filières
comme l’informatique et la médecine
vétérinaire, sont revus. 
Les enseignants-correcteurs vont com-
mencer à corriger officiellement le 28 juin
jusqu’au 8 juillet, puis envoyer le  CD
contenant les notes des candidats pour
calculer la moyenne finale par le centre
national de collecte entre le 9 et le 10 juil-
let avant d’afficher les résultats .

R. R.
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De nouvelles mesures annoncées

TRANSFERT ILLICITE 
DE CAPITAUX

Nouvelle saisie à
l'aéroport d'Alger

L’aéroport d’Alger, qui a connu derniè-
rement un changement important à la
tête de sa direction générale, enregistre
de plus en plus de tentatives de transfert
illicite des capitaux. Ce qui a poussé les
autorités concernées à instaurer davan-
tage de mesures. Renforçant la sécurité
dans cette enceinte aéroportuaire. 
Les services de police des frontières à
l’aéroport d’Alger ont procédé à l’arres-
tation d’un ressortissant tunisien. Ce
dernier a tenté un trafic illicite d’un
montant de 23.000 dollars vers son pays
d’origine.
En effet, ce passager tunisien a élaboré
le plan de faire passer 23.000 dollars dis-
simulés dans ses bagages. La somme en
question a été saisie et le mis en cause a
été présenté en comparution immédiate
devant le tribunal du Dar el-Beïda. 
Le mis en cause est poursuivi pour infra-
ctions aux réglementations régissant le
transfert des capitaux depuis et vers
l’étranger.  
Selon lui, suite à la grève enregistré der-
nièrement par le secteur des transports
tunisiens, il n’a pas pu déclarer les
23.000 dollars transportés. C’est notam-
ment ce qu’a rapporté hier 20 juin,
Ennahar.
Au terme de ces auditions, le procureur
de la République a réclamé une peine
portant le double de la somme saisie. Le
juge chargé de cette affaire, a pour sa
part, prononcé 6 mois d’emprisonne-
ment avec sursis; assorti d’une amende
de 500 mille dinars algériens. 
Le 18 juin dernier, le ministre des trans-
ports, Abdallah Moundji, a procédé à
l’installation officielle du nouveau prési-
dent-directeur général de l’aéroport
d’Alger. Il s’agit de Mohamed Layache
Akacem. Moundji a instruit ce dernier
de trouver des solutions immédiates
pour pallier les divers dysfonctionne-
ment rencontrés à l’aéroport d’Alger.
Le nouveau p.-dg de l’aéroport Houari-
Boumediene est appelé à renforcer les
performances des postes de contrôle en
vue de veiller sur la sécurité des voya-
geurs, mais également de leurs biens.

R. N. 



La nécessaire promotion des
opportunités d’emploi dans les
zones d’ombre et la prise en
charge des préoccupations
des jeunes de la wilaya de
Djanet ont été soulignées lors
de la visite, jeudi, du ministre
du Travail, de l’Emploi et de la
sécurité sociale, Youcef
Cherfa, dans cette nouvelle
wilaya.

I l appartient de "respecter la prio-
rité d’embauche des jeunes postu-
lants de la région, de mettre en

valeur les ressources humaines et de
faire preuve de transparence dans le
traitement du volet d’emploi dans la
wilaya de Djanet", a appelé le minis-
tre. 
Il a, à ce titre, mis l’accent sur "la
nécessaire prise en charge des zones
d’ombre, l’ouverture des bureaux et
guichets uniques au niveau de ces
régions pour rapprocher l’adminis-
tration des administrés et garantir une
prise en charge optimale de leurs
préoccupations". 
Dans ce contexte, le ministre a appelé
également au traitement des demandes
de l’allocation de chômage formulées
par les citoyens des zones d’ombre, à
l’ouverture des bureaux d’institutions
de son secteur au niveau de ces
régions et à la couverture médicale
des bénéficiaires de cette allocation
tout en respectant les délais fixés dans
l’établissement de la carte Chifa au
profit de cette catégorie sociale. 
"Des mesures incitatives et d’accom-

pagnement pour le montage de micro-
entreprises ont été prises par les pou-
voirs publics au profit des jeunes dans
le but de contribuer à la création
d’emplois et la réduction du chô-
mage", a soutenu le ministre. 
480 chômeurs de la wilaya de Djanet
ont bénéficié de l’allocation de chô-
mage parmi un total de 2.581 dossiers
inscrits au système "El-Wassit" au
niveau de l’antenne d’emploi de la
wilaya. Une cellule présidée par le
directeur de l’emploi de la wilaya
s’emploie à assurer le bon déroule-
ment de l’opération d’inscription des
demandes de cette allocation et réunir
toutes les conditions et facilités néces-
saires à la satisfaction des citoyens. 
La wilaya de Djanet bénéficie de 30 %
des offres d’emploi dégagés par la
wilaya d’Illizi. 
Le ministre, qui a procédé, en compa-
gnie des autorités locales, à l’inaugu-

ration du siège de l’agence de la
Caisse nationale d’assurance des tra-
vailleurs salariés (Cnas), situé au
quartier "Ifri" au chef-lieu de la
wilaya, a appelé, à cette occasion, les
institutions de son secteur d’assurer
un service de qualité aux citoyens. 
Cette structure qui compte 1.919 sous-
cripteurs, a procédé à l’établissement
de 99 cartes Chifa, la remise de 25
autres et la réalisation en cours de 38
cartes. 
Le ministre, qui a visité une exposi-
tion sur les services des structures
relevant de son secteur au niveau de la
wilaya, a, au terme de cette visite,
remis des titres de permanisation au
profit des jeunes diplômés bénéfi-
ciaires du dispositif d’aide à l’inser-
tion professionnelle (DAIP), au nom-
bre de 221 jeunes diplômés, ainsi que
des titres d’exploitation des locaux
relevant du secteur. 

Le coup d’envoi des travaux de réali-
sation d’une station de dessalement
d’eau de mer a été donné jeudi à
Koudiet-Eddraouche dans la com-
mune de Berrihane. 
Ce projet, d’un coût de 300 millions
de dollars, s’inscrit dans le cadre du
programme d’urgence du président
de la République, Abdelmadjid
Tebboune, portant sur la réalisation
de cinq stations de dessalement d’eau
de mer le long du littoral algérien, a
affirmé à l’APS le P.-dg d’''Algerian
Energy Company'' (AEC), Lotfi
Zennadi, qui a souligné que c’est
"l’un des plus grands projets d’im-
portance stratégique pour l’état". 
Il a également indiqué que l’ensem-
ble des intervenants dans ce projet
sont appelés à se conformer aux nou-
velles normes dans l’exécution de
leurs tâches et à déployer des efforts
pour hâter l’opération de réalisation,

dont le délai a été fixé à 2 ans et 4
mois. 
De son côté, le wali d’El Tarf,
Harfouche Benarar, a considéré
devant les cadres des entreprises res-
ponsables de la réalisation que cet
important projet "permettra de four-
nir une eau potable de haute qualité
et contribuera à améliorer les condi-
tions de vie de la population de la
wilaya en générant plus de 1.000
emplois directs et indirects, en plus
de son impact socio-économique
pour cette wilaya côtière". 
Pour sa part, Tarek Nouiri, P.-dg de la
Société algérienne de réalisation des
projets industriels ''Sarpi'' (Filiale de
Sonatrach), a indiqué que les hautes
autorités du pays visent, à travers ce
projet important, dont la priorité de
réalisation a été accordée aux compé-
tences algériennes et à des sociétés
nationales du groupe Sonatrach, "à

faire face au déficit en eau dans les
wilayas d’El-Tarf, Guelma, Souk-
Ahras et Skikda et à assurer la sécu-
rité hydrique dans ces quatre wilayas
de l’Est". 
Prévue sur 11 hectares, cette station
est appelée à produire 300.000
m3/jour et fonctionnera à l’aide des
technologies les plus modernes en
termes d’économie d’énergie, de
sorte à réduire le coût de revient du
mètres cubes d’eau sur le marché
local et mondial. 
Les autorités locales d’El-Tarf ont
dernièrement levé les entraves admi-
nistratives et régularisé la situation
juridique du terrain choisi pour la sta-
tion à Koudiet-Eddraouche, dans la
commune de Berrihane, après l’aban-
don du premier site initialement
prévu sur la plage Essabi dans la com-
mune d’El-Chatt.

APS

MIDI LIBRE
N° 4532 | Mardi 21 juin 2022 11

OUARGLA
Lutte contre 

l'avancée 
des sables  

Plusieurs arbustes forestiers
devant servir de brise-vents
pour freiner l'avancée des
sables, ont été plantés sur 93
kilomètres à Ouargla, dans le
cadre de l’actuelle campagne
de reboisement (2021-2022). 
L’opération, a donné lieu à la
plantation d’arbustes de diffé-
rentes espèces adaptées aux
caractéristiques climatiques
des régions sahariennes tels
que l’eucalyptus, l’acacia et
tamaris, et ce, à travers plu-
sieurs régions de la wilaya
d’Ouargla, a affirmé à l’APS
le conservateur local des
forêts, Djamel Gassas, en
marge d’une journée d’étude
organisée à l’occasion de la
Journée mondiale de la lutte
contre la désertification. 
L’initiative s’inscrit dans le
cadre des efforts menés pour
lutter contre la désertification
et l'avancée des sables qui
influent négativement sur
l’environnement. 
La campagne de reboisement
2021-2022 a été également
marquée par la plantation de
plusieurs oliviers sur une
superficie de 180 hectares,
répartie sur différentes exploi-
tations agricoles, en plus de
7.000 autres arbustes fores-
tiers. 
Un programme de formation a
été également établi par la
Conservation des forêts de la
wilaya d’Ouargla, au profit de
plusieurs associations et clubs
verts activant dans le domaine
de l’environnement, afin
d’améliorer leurs connais-
sances concernant les tech-
niques de plantation et les
modes de préservation des
plantes, en prévision de la
prochaine campagne de reboi-
sement (2022-2023). 
Initiée par la conservation des
forêts, cette journée d’étude,
abritée par l’Institut régional
de formation et de perfection-
nement des personnels de
l’éducation "Fodil El-
Ouartilani" à Ouargla, s’est
déroulée en présence de plu-
sieurs institutions, à l’instar
de la Direction des services
agricoles (DSA) de la wilaya,
le Commissariat du dévelop-
pement de l'agriculture dans
les régions sahariennes
(CDARS), l’Agence de bassin
hydrographique (ABH
–Sahara) et l’Algérienne des
eaux (ADE). 

APS

DJANET, ZONES D’OMBRE DE LA WILAYA

Prise en charge des 
préoccupations des jeunes

EL-TARF, AMÉLIORATION DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE

Réalisation d’une station de dessalement
d’eau de mer à Berrihane
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JM-Oran-2022/Football  

" Nous réaliserons le meilleur 
tournoi possible, malgré

des adversaires forts

Pages 8 - 9 et 10
SPORTS

La sélection nationale de football (U-18) jouera son va-tout et réalisera le meilleur par-
cours, lors du tournoi comptant pour la 19e édition des Jeux méditerranéens d’Oran (25

juin-6 juillet), en dépit de la solidité des adversaires, engagés.

JM/GYMNASTIQUE

L'Algérie vise une finale au cheval d'arçons 
et au concours général
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La sélection algérienne de
gymnastique ambitionne
d'atteindre la finale du cheval
d'arçons du concours général
en messieurs, grâce
notamment à la figure de
proue, Mohamed Youcefi,
sans oublier le prometteur
Hilal Mettidji, et une
participation honorable dans
les autres épreuves
techniques inscrites au
programme de la 19e édition
des Jeux méditerranéens
prévue du 25 juin au 6 juillet
prochain à Oran.

L a sélection nationale sera com-
posée d'un total de dix athlètes (5
messieurs et 5 dames) qui pren-

dront part aux épreuves programmées
du 26 au 29 juin à la salle omnisports
du nouveau complexe olympique
d'Oran.
"La sélection des messieurs, sous la
conduite de Mohamed Youcefi et
Hilal Mettidji, a comme objectif, une
qualification dans l'épreuve du
cheval d'arçons et du concours
général, alors que nos dames se bat-
tront pour réussir une participation
honorable, car force est de recon-
naitre que chez la gent féminine, les
autres nations sont beaucoup plus
fortes" a déclaré à l'APS, le directeur
technique national, Rabah Mekachi.
Pour bien préparer cet évènement, et
augmenter les chances de perform-
ance de ses athlètes, la direction tech-
nique nationale a organisé plusieurs

stages et regroupements. "Etant
donné que la plupart des interna-
tionaux sélectionnés pour les JM sont
issus de Boufarik, nous avons organ-
isé la plupart de nos stages au Centre
fédéral de cette Wilaya, sous la
houlette du trois entraineurs
(Abdelmadjid Hadji-Mohamed Ismaïl
Hadji-Nacer-Eddine Aroussi), car il
était plus facile et plus rapide de réu-
nir les athlètes" a expliqué Mekachi.
"Nous avons effectué d'autres stages
bloqués à l'étranger, notamment en
Turquie, et c'était spécialement dans
le but d'améliorer le niveau technique
de nos athlètes. Ce stage s'était
déroulé au mois de Ramadhan (ndlr,
avril 2022) et il était destiné unique-
ment aux messieurs" a-t-il poursuivi.
De leur côté, "les dames se sont
regroupées essentiellement à Alger et
Skikda, suivant un programme de
préparation spécifique. Ce n'est que
dernièrement qu'elles ont bénéficié
d'un stage en France, avant de
revenir à Alger, le 5 juin courant" a-
t-il détaillé. Toujours dans le cadre de
la préparation des JM, la sélection
nationale a pris part à deux étapes de
Coupe du monde, respectivement du
27 février au 6 mars au Qatar, et du

14 au 21 mars en égypte. Au Qatar,
les dames avaient réussi à décrocher
la septième place aux barres paral-
lèles, alors que Mohamed Youcefi
avait brillé en égypte, en décrochant
la neuvième place, au cheval
d'arçons.
De résultats que le directeur tech-
nique national a qualifié de
"probants", surtout que la sélection
nationale avait réussi à atteindre la
finale de ces étapes de Coupe du
monde.
"Certes, les grandes nations étaient
absentes, toujours est-il que le niveau
de la compétition était relativement
élevé, faisant que les résultats
obtenus par notre sélection méritent
d'être pris en considération" a
expliqué Rabah Mekachi. les Jeux
méditerranéens d'Oran devraient
enregistrer la participation de grandes
nations de la discipline, car comptant
en leur sein plusieurs champions
d'Europe et du monde. Ce qui devrait
rehausser considérablement le niveau
de la compétition, en donnant lieu à
une concurrence acharnée dans les
différentes spécialités.
Néanmoins, malgré la difficulté de la
tâche, la direction technique

nationale espère faire bonne figure en
plaçant le plus gros de ses espoirs sur
Mohamed Youcefi, au cheval
d'arçons, car se présentant comme
l'athlète ayant montré les meilleures
dispositions jusqu'ici.
"Les mesures de prévention contre la
pandémie du nouveau coronavirus
ont porté un sérieux coup à notre dis-
cipline, car nos athlètes ont dû renon-
cer à plusieurs compétitions interna-
tionales à l'étranger et qui constitu-
aient des étapes importantes dans
leur programme préparatoire. Ce qui
est bien dommage, car cela a fini par
se répercuter négativement sur le
degré de sa préparation en vue des
JM" a regretté Mekachi.
En effet, sans ces mesures restrictives
très strictes, la sélection nationale de
gymnastique aurait probablement
atteint un meilleur niveau de com-
pétition. Ce qui aurait pu lui permet-
tre de voir beaucoup plus grand à
Oran. Ainsi, la sélection des
messieurs, encadrée par le trio
Abdelmadjid Hadji-Mohamed Ismaïl
Hadji-Nacer-Eddine Aroussi, visera
les finales du cheval d'arçons et du
concours général, grâce notamment à
la figure de proue, Mohamed
Youcefi, sans oublier le prometteur
Hilal Mettidji. "Chez les dames, l'ob-
jectif sera juste de réussir une partic-
ipation honorable, car force est de
reconnaitre que chez la gent fémi-
nine, les autres nations sont beau-
coup plus fortes" a reconnu Mekachi.
18 pays ont confirmé leur engage-
ment dans les épreuves de gymnas-
tique des JM d'Oran. Chaque pays
participera avec 8 athlètes parmi
lesquels figurent plusieurs champions
d'Europe et du monde.

JM/GYMNASTIQUE

l'Algérie vise une finale au cheval d'arçons  
et au concours général

L’haltérophilie algérienne sera
présente avec neuf athlètes dont trois
filles aux 19es Jeux méditerranéens
d’Oran avec des chances de
médailles reposant essentiellement
sur deux athlètes dont le niveau est en
nette progression, a-t-on appris
auprès de la direction technique
nationale de la Fédération (FAH). Les
deux haltérophiles en question, Walid
Bidani (+102kg) et Farès Touiri
(89kg) qui sont des athlètes de haut
niveau, ont  bénéficié d’un intérêt
particulier de la part de l’instance
nationale, et ont effectué une prépara-
tion particulière dont notamment, des
stages de longue durée à l’étranger.
"Ces deux haltérophiles possèdent
des chances de médailles. Bidani qui
a atteint 85 % de son niveau concour-
ra pour une médaille à l’arraché
surtout, et Touiri qui se porte à mer-
veille, est attendu dans les deux mou-
vements, si tout va bien évidemment",
a indiqué Boulahia Abdelmadjid
Djamel, DTN de la Fédération, qui

vient d’intégrer le poste, après un
court séjour en Arabie saoudite, où il
était entraîneur national.
Outre les deux catégories indiquées,
l’Algérie participera aussi avec
Aymen Touiri (102kg), Fardjallah
Samir (73kg), Abdelkader Aïn Wazan
(61kg) et Fenni Omar (61kg), comme
suppléant. 
La tâche de ces athlètes sera "très dif-
ficile", et les chances de consécration
seront "moindres", selon le respons-
able technique de la FAH, surtout, en
présence d’adversaires solides, venus
de Turquie, égypte, Tunisie et Libye,
entre autres.
Chez les dames, des pronostics de
médailles avaient été  avancés, dans
un premier temps, par la direction
technique de la Fédération, en
présence surtout de l’athlète Hireche
Bouchra Fatma-Zohra (81kg) et la
cadette Wissal Ikhlef (+81kg) qui
vient de pulvériser deux records
d’Afrique de l’arraché (104kg) et
celui de l’épaulé-jeté (121kg).

Malheureusement, ces deux athlètes
ne pourront pas concourir, pour nom-
bre insuffisant de concurrentes dans
leurs catégories respectives. "Ikhlef
est un projet de championne du
monde et olympique dans le futur.
C’est dommage que l’on prive une
jeune athlète prometteuse d'une par-
ticipation aux JM-2022, pour
manque de concurrentes. Idem pour
sa coéquipière Hirech. Ce sont deux
médailles qui sont déduites de la
moisson de l’haltérophilie", a regret-
té l’entraîneur national des dames,
Azzedine Basbas.
L'absence de ces deux athlètes dimin-
uera sensiblement les chances de
médailles des haltérophiles algéri-
ennes qui seront conduites par Fatima
Laghouati (59kg) qui sera aux côtés
de Maghnia Hamadi (71kg) et Katebi
Nadia (45kg).
En prévision des JM-2022, les ath-
lètes algériens ont bénéficié d’une
préparation "très acceptable", selon
le DTN qui a souligné qu’actuelle-

ment Bidani et Touiri Farès se trou-
vent à Antalya en Turquie pour un
stage de longue durée, alors que le
reste des athlètes effectue un
regroupement à Mostaganem, dans
un environnement spécial à la disci-
pline d’haltérophilie.
"Les filles devaient effectuer un stage
en égypte, mais faute de moyens, on
leur a réuni des conditions similaires
et acceptables. Je pense que le retard
de la réception des subventions nous
cause des ennuis pour assurer notre
programme, et nous affecte actuelle-
ment", a expliqué Boulahia, ajoutant
que la conjoncture (JM-2022) a
obligé la Fédération à s’orienter vers
le Comité olympique et sportif
algérien (COA) pour sauver la situa-
tion, et "ses responsables sont à
remercier", a-t-il ajouté. Le tournoi
d’haltérophilie, prévu du 1er au 4
juillet, comporte trois catégories chez
les dames (49kg, 59kg, 71kg) et cinq
en messieurs (61kg, 73kg, 89kg,
102kg et +102kg).

HALTÉROPHILIE

Bidani et Touiri, chances de médailles algériennes aux JM-2022
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JM-ORAN-2022:

L'Algérie vise
le podium du

karaté do
L'équipe algérienne de karaté do vise le podium, et
aspire à bien représenter l'Algérie lors des Jeux
méditerranéens JM-2022 d'Oran (25 juin - 6 juillet)
en dépit de la difficulté de la mission face à des
nations plus aguerries, selon la Fédération algéri-
enne de la discipline (FAK). "Nos athlètes seront
face à un véritable défi à Oran, où ils vont se mesur-
er à des athlètes de très haut niveau. Il ne faut pas
se voiler la face, la mission ne sera pas facile et la
concurrence sera rude pour se disputer les
médailles qui seront mises en jeu. Les membres de
la sélection sont conscients de la tâche qui les
attend et vont tout faire pour réaliser nos objectifs",
a affirmé à l'APS le directeur technique national
(DTN) de la FAK Abdallah Saïdji. "Les JM verront
la présence des meilleurs karatékas sur le plan
méditerranéen, à l'image de l'égypte, du Maroc, de
l'Espagne, de la France, et de l'Italie, entre autres.
Depuis la réouverture des salles sportives, suite à
l'amélioration de la situation sanitaire liée au
Covid-19, nous avons effectué des stages de prépa-
ration pour être prêts pour cette échéance", a-t-il
expliqué.
Selon le DTN, les athlètes étrangers devant prendre
aux JM d'Oran, n'ont pas marqué un arrêt en raison
du Covid-19, puisqu'ils ont continué à s'entraîner,
en suivant des méthodes modernes (récupération,
nutrition, et le suivi médical et psychologiques,
ndlr), alors que les sportifs algériens se sont
entraînés en solo avec les moyens de bord, ce qui
constitue une grande différence. "Les athlètes ont
repris rapidement les entraînements après la crise
sanitaire du Covid, pour se préparer en prévision
des JM mais également en vue des prochaines
échéances à moyen terme pour la sélection des
jeunes", a-t-il souligné. L'équipe nationale  a pris
part récemment au tournoi open (série 1) qui s'est
déroulé au Caire pour améliorer son classement
mondial, suivi d'un regroupement en prévision du
rendez-vous méditerranéen. Par ailleurs, l'en-
traîneur égyptien de l'équipe nationale de kumité
Mohamed Abderegal a indiqué sur la préparation :
"Nous avons entamé des préparatifs intenses avant
le tournoi du Portugal suivi d'un stage en égypte et
en Jordanie, avec la participation d'athlètes égyp-
tiens et chiliens, en vue des JM d'Oran et des futures
échéances". Le technicien égyptien a souligné que
le travail effectué, en compagnie des membres du
staff, a été axé sur le plan physique et psy-
chologique, "ce dernier volet est assuré par un
expert égyptien, qui est en contact avec les athlètes
par internet, nous sommes en train d'appliquer la
méthode des sélections mondiales en matière de
préparation".
Enfin, la FAK va arrêter la liste finale des athlètes
(10 catégories de poids en messieurs et dames) qui
seront retenus pour les JM d'Oran, après le retour de
l'équipe nationale d'égypte.

La sélection nationale de
football (U-18) jouera son
va-tout et réalisera le
meilleur parcours, lors du
tournoi comptant pour la
19e édition des Jeux
méditerranéens d’Oran
(25 juin-6 juillet), en dépit
de la solidité des
adversaires, engagés.

"L’ équipe nationale des
U-18 présentera le
meilleur parcours

possible et aura son mot à dire,
surtout qu’on jouera devant
notre public, et malgré la
présence de très bonnes et fortes
sélections qu’on va rencontrer",
a indiqué Mourad Slatni, lors
d’une conférence de presse
animé au centre technique
national de Sidi-Moussa. Lors du
tournoi de football des JM-2022
qui aura lieu du 26 juin au 5 juil-
let, la sélection algérienne
défiera au 1er tour du groupe A,
l'Espagne, la France, et le Maroc.
Le second groupe comprend la
Turquie, la Grèce, le Portugal et
l’Italie.
"Notre premier objectif est de
passer, tout d’abord, le 1er tour, et
puis pourquoi pas, rééditer l’ex-
ploit de nos sélections nationales

aux éditions méditerranéennes
d’Alger en 1975 (médaille d’or),
ou de France en 1993 (argent)",
a souhaité l’entraîneur national
des U-18.
Néanmoins, M. Slatni a regretté
une préparation "quelque peu
perturbée d'autant que nous
n'avons pas bénéficié de l'ensem-
ble de nos joueurs. On a hérité
de situations difficiles, telle que
l’indisponibilité de joueurs qui
devaient passer le Bac, d’autres
étaient retenus par leurs champi-
onnats en France et en
Angleterre et s’étaient absentés
des stages pendant deux mois",
a-t-il tenu à expliquer.
Et d’ajouter : "Six autres élé-

ments, occupés par les examens
de fin d’année, n’ont pu rejoin-
dre le groupe que récemment,
donc il était impossible de les
faire jouer lors des matchs d’ap-
plications, en raison de manque
de préparation". Par contre il
s’est réjoui de retrouver dans son
effectif des joueurs qui se con-
naissent déjà, du fait qu’ils ont
joué ensemble dans la catégorie
des U-17. Sur le plan de l'effectif,
il a regretté le fait que chaque
sélection ne peut présenter
qu'une liste de 18 joueurs, selon
le règlement du tournoi, "ce qui
reste insuffisant, eu égard au cal-
endrier du tournoi", a-t-il estimé.
"Durant le tournoi, nous serons

soumis à un rythme élevé durant
la compétition, avec un seul jour
de récupération entre nos
matchs, ce qui est très insuff-
isant. J'aurais aimé bénéficier de
plus de 18 joueurs pour pouvoir
gérer la situation, car ce sera
vraiment difficile de jouer trois
matchs en six jours", a-t-il
déploré. L’entraîneur national a
parlé aussi de l’absence de cer-
tains joueurs, pour des raisons
diverses. "Si personnellement, je
ne connais les raisons de l’ab-
sence du joueur Yanis Lagha,
malgré sa convocation au stage
d’Espagne, celles de Nadji
Bouaichaoui et Adem Kenane est
due à leur indisponibilité en rai-
son de blessures". Enfin, le coach
national s’est dit content du ren-
dement de sa troupe, lors du
match amical contre les U-18 du
CR Belouizdad (1-1), samedi.
"Lors de ce match, on n’a pas
cherché le score, mais on a
relevé avec satisfaction le rende-
ment de l’équipe qui s’est
amélioré en seconde période,
même si certains joueurs
jouaient ensemble pour la pre-
mière fois", a souligné Mourad
Slatni, tout en invitant les sup-
porteurs à venir soutenir ses
joueurs, ce qui les "libérera sur
le plan psychologique", a-t-il
conclu.

L’importance du sport comme
activité économique, culturelle et
promotionnelle a été mise en
relief, lors de la rencontre "Oran
au cœur de la Méditerranée",
dont les travaux ont pris fin
dimanche dans la capitale de
l’ouest du pays. Lors de son
intervention dans cette rencontre,
organisée par le Comité d’organ-
isation des Jeux méditerranéens
(COJM), le professeur Hakmi
Bouhafs, enseignant à la faculté
des sciences économiques de l’u-
niversité Oran Ahmed-Ben-
Bella, a estimé que le sport n’est
plus considéré, actuellement,
comme une activité de loisir
seulement, mais également
économique, culturelle et promo-

tionnelle des pays contribuant
dans le développement des pays.
L’intervenant a souligné l’impor-
tance des revenus générés par les
installations sportives, réalisés
dans le cadre d’une manifesta-
tion donnée, contribuant à
engranger des recettes permet-
tant d’en rentabiliser les
investissements dans ce qui est
appelé "l’industrie de l’économie
sportive". Ces événements per-
mettent aussi de faire connaître
ces pays sur les plans culturel et
social, ainsi que la promotion de
leurs diverses manifestations, a
déclaré le même universitaire.
Pour le professeur Bouhafs
générer des bénéfices sous
entend utiliser les installations,

les infrastructures sportives, les
résidences et les hôtels réalisés
pour un événement sportif
donné. Dans ce cadre, il a estimé
que l'Algérie tirera profit des
nombreuses infrastructures
sportives, hôtelières et routières
réalisées en prévision de cette
manifestation sportive. "Il est
nécessaire de réfléchir à des
mécanismes d’exploitation
idéale de ces installations après
la manifestation, notamment le
village méditerranéen et les nou-
velles structures d’accueil,
d’hébergement et de restauration
pour créer de nouveaux projets
générant des richesses et de
postes d’emploi", a-t-il déclaré
dans ce contexte. A cet égard, la

même source a insisté sur le ren-
forcement du partenariat entre
les secteurs public et privé et de
soutenir le secteur du sport, qui
s'inscrit dans la politique de
diversification économique pour-
suivie par l'état, et de cerner les
projets et les opportunités d'in-
vestissement dans ce secteur. Le
conférencier a également
souligné la nécessité pour les
PME, les startups et les entrepre-
neurs de "contribuer fortement à
revitaliser l'économie du sport en
lançant de mini-projets sportifs
devant contribuer à impliquer
des jeunes sur le marché du tra-
vail et créer une dynamique dans
ce domaine".

La sélection algérienne
(messieurs/dames) de
judo, auréolée de son
titre continental, espère
"rester sur sa lancée" lors
des Jeux méditerranéens
d'Oran (25 juin-6 juillet),
et "réaliser d'autres bons
résultats, qui feront
honneur aux couleurs
nationales", a espéré le
directeur technique
national, Samir Sebaâ.

"C ertes, la tâche s'an-
nonce difficile, surtout
en présence de cer-

taines grandes nations de la dis-
cipline, comme l'Espagne,
l'Italie et la France, mais nous
restons tout de même optimistes
quant à la capacité de réussir
une participation honorable,
surtout si le facteur chance est
de notre côté" a-t-il insisté. En
effet, le directeur technique
national considère que le "fac-
teur chance" joue un grand rôle
dans certaines disciplines
sportives, dont le judo, notam-
ment, "en ce qui concerne le
tirage au sort", car selon lui
"tomber sur des adversaires fig-
urant dans le Top 10 mondial
dès les premiers tours, ce n'est
pas comme les croiser en demi-
finale, car cela permet d'espérer
une médaille, au lieu de quitter
la compétition précocement" a-
t-il expliqué.
Samir Sebaâ a également attiré
l'attention sur "l'importance du
travail psychologique, pour
mettre les athlètes en confiance"
et les aider à croire en leurs
chances, malgré la difficulté de
la tâche.
"Lors de ma dernière discussion
avec les athlètes, je leur ai rap-
pelé que nous avons glané deux
médailles de bronze en
Espagne, lors des JM de
Tarragone. C'était grâce à Lyès
Bouyakoub (-100 kg) et Sonia
Asselah (+78 kg). Ce qui veut
dire que malgré la difficulté de
la tâche, nous pouvons quand
même prétendre à des podiums"
a-t-il rassuré.
Autres facteurs qui encouragent
Sebaâ à rester optimiste quant à
la capacité de la sélection
nationale de réussir un bon par-
cours lors des JM d'Oran, le fait

que l'élite nationale ait retrouvé
son meilleur niveau, comme en
témoigne son sacre continental,
remporté à la fin du mois de mai
dernier à Oran, sur le site même
des JM-2022.
"Comme on dit, on ne change
pas une équipe qui gagne. Nous
disputerons donc les JM avec le
même effectif qui a remporté les
derniers Championnats
d'Afrique. Des athlètes expéri-
mentés, qui devraient se tran-
scender lors de ces Jeux, d'une
part parce que la compétition
aura lieu chez nous, mais aussi
pour conclure en beauté, car
beaucoup parmi eux sont trente-
naires" a-t-il encore souligné.
En effet, certaines athlètes
comme Kaouthar Ouallal (-78
kg) et Sonia Asselah (+78 kg)
sont très proches de la fin de
carrière et quoi de mieux pour
elles que de raccrocher sur un
podium au JM d'Oran.
Pour aider les athlètes à garder
la forme en prévision des JM, la
Direction technique nationale a
organisé un stage précompétitif,
aussi bien pour les messieurs
que pour les dames.
"Les dames sont entrées en
stage le 7 juin à Zéralda, alors
que les messieurs ont débuté
leur regroupement le lendemain,
à Oran. Ces stages précompéti-
tifs se poursuivront jusqu'au 20
juin courant, date à laquelle
nous intégrerons le village

olympique à Oran" a encore
détaillé Samir Sebaâ.
L'Algérie sera représentée par
quatorze athlètes aux JM d'Oran
(7 messieurs et 7 dames), mais
pour l'heure, elle a préféré se
regrouper avec un effectif élargi
de 18 judokas. Ce qui lui perme-
ttra de parer à une éventuelle
défection de dernière minute.

Chez les messieurs, l'effectif
retenu se compose de : Billel
Yagoubi (-60 kg), Rachid
Cherrad (-66 kg), Dris
Messaoud (-73 kg), Houd
Zourdani (-73 kg), Imad
Benazzoug (-81 kg),
Abderrahmane Benamadi (-90
kg), Mustapha Bouammar
(-100 kg), Mehdi Hedjala (-100
kg), et Mohamed Belrekaâ
(+100 kg).
Chez les dames, le groupe
retenu se compose de Imane
Rezzoug (-48 kg), Faïza
Aïssahine (-52 kg), Yamina
Hellata (-57 kg), Belkadi Amina
(-63 kg), Souad Belakhal
(-70 kg), Kaouthar Ouallal (-78
kg), Louiza Ichallal (-78 kg),
Sonia Asselah (+78 kg) et
Meroua Mammeri (+78 kg). 
Programme des épreuves de
judo (messieurs et dames), des
Jeux méditerranéens 2022,
prévus du 29 juin au 1er juillet au
centre de conventions
Mohamed-Benahmed d'Oran :

Mercredi, 29 juin 2022 

Phase des éliminatoires à partir
de 11 h 
Dames :  -48 kg, -52 kg, -57 kg
Messieurs : -60 kg, -66 kg
A partir de 16 h block final
Combats pour l'or, l'argent et le
bronze
A partir de 17 h 45 : cérémonie
de remise des médailles aux lau-
réats

Jeudi, 30 juin 2022 

Phase des éliminatoires à partir
de 11 h 
Dames :  -63 kg, -70 kg
Messieurs : -73 kg, -81 kg
A partir de 16 h0 block final
Combats pour l'or, l'argent et le
bronze
A partir de 17 h 45 : cérémonie
de remise des médailles aux lau-
réats

Vendredi, 1er juillet 2022:

Phase des éliminatoires à partir
de 11h00 (heure algérienne) :
Dames :  -78 kg, +78 kg
Messieurs : -90 kg, -100 kg,
+100 kg
A partir de 16 h block final
Combats pour l'or, l'argent et le
bronze
A partir de 17 h 45 : cérémonie
de remise des médailles aux lau-
réats.   
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Sur sa lancée, la sélection 
algérienne voit grand
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La sélection nationale de football (U-18) jouera son va-tout et réalisera le meilleur par-
cours, lors du tournoi comptant pour la 19e édition des Jeux méditerranéens d’Oran (25

juin-6 juillet), en dépit de la solidité des adversaires, engagés.
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L'Algérie vise une finale au cheval d'arçons 
et au concours général
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La sélection algérienne de
gymnastique ambitionne
d'atteindre la finale du cheval
d'arçons du concours général
en messieurs, grâce
notamment à la figure de
proue, Mohamed Youcefi,
sans oublier le prometteur
Hilal Mettidji, et une
participation honorable dans
les autres épreuves
techniques inscrites au
programme de la 19e édition
des Jeux méditerranéens
prévue du 25 juin au 6 juillet
prochain à Oran.

L a sélection nationale sera com-
posée d'un total de dix athlètes (5
messieurs et 5 dames) qui pren-

dront part aux épreuves programmées
du 26 au 29 juin à la salle omnisports
du nouveau complexe olympique
d'Oran.
"La sélection des messieurs, sous la
conduite de Mohamed Youcefi et
Hilal Mettidji, a comme objectif, une
qualification dans l'épreuve du
cheval d'arçons et du concours
général, alors que nos dames se bat-
tront pour réussir une participation
honorable, car force est de recon-
naitre que chez la gent féminine, les
autres nations sont beaucoup plus
fortes" a déclaré à l'APS, le directeur
technique national, Rabah Mekachi.
Pour bien préparer cet évènement, et
augmenter les chances de perform-
ance de ses athlètes, la direction tech-
nique nationale a organisé plusieurs

stages et regroupements. "Etant
donné que la plupart des interna-
tionaux sélectionnés pour les JM sont
issus de Boufarik, nous avons organ-
isé la plupart de nos stages au Centre
fédéral de cette Wilaya, sous la
houlette du trois entraineurs
(Abdelmadjid Hadji-Mohamed Ismaïl
Hadji-Nacer-Eddine Aroussi), car il
était plus facile et plus rapide de réu-
nir les athlètes" a expliqué Mekachi.
"Nous avons effectué d'autres stages
bloqués à l'étranger, notamment en
Turquie, et c'était spécialement dans
le but d'améliorer le niveau technique
de nos athlètes. Ce stage s'était
déroulé au mois de Ramadhan (ndlr,
avril 2022) et il était destiné unique-
ment aux messieurs" a-t-il poursuivi.
De leur côté, "les dames se sont
regroupées essentiellement à Alger et
Skikda, suivant un programme de
préparation spécifique. Ce n'est que
dernièrement qu'elles ont bénéficié
d'un stage en France, avant de
revenir à Alger, le 5 juin courant" a-
t-il détaillé. Toujours dans le cadre de
la préparation des JM, la sélection
nationale a pris part à deux étapes de
Coupe du monde, respectivement du
27 février au 6 mars au Qatar, et du

14 au 21 mars en égypte. Au Qatar,
les dames avaient réussi à décrocher
la septième place aux barres paral-
lèles, alors que Mohamed Youcefi
avait brillé en égypte, en décrochant
la neuvième place, au cheval
d'arçons.
De résultats que le directeur tech-
nique national a qualifié de
"probants", surtout que la sélection
nationale avait réussi à atteindre la
finale de ces étapes de Coupe du
monde.
"Certes, les grandes nations étaient
absentes, toujours est-il que le niveau
de la compétition était relativement
élevé, faisant que les résultats
obtenus par notre sélection méritent
d'être pris en considération" a
expliqué Rabah Mekachi. les Jeux
méditerranéens d'Oran devraient
enregistrer la participation de grandes
nations de la discipline, car comptant
en leur sein plusieurs champions
d'Europe et du monde. Ce qui devrait
rehausser considérablement le niveau
de la compétition, en donnant lieu à
une concurrence acharnée dans les
différentes spécialités.
Néanmoins, malgré la difficulté de la
tâche, la direction technique

nationale espère faire bonne figure en
plaçant le plus gros de ses espoirs sur
Mohamed Youcefi, au cheval
d'arçons, car se présentant comme
l'athlète ayant montré les meilleures
dispositions jusqu'ici.
"Les mesures de prévention contre la
pandémie du nouveau coronavirus
ont porté un sérieux coup à notre dis-
cipline, car nos athlètes ont dû renon-
cer à plusieurs compétitions interna-
tionales à l'étranger et qui constitu-
aient des étapes importantes dans
leur programme préparatoire. Ce qui
est bien dommage, car cela a fini par
se répercuter négativement sur le
degré de sa préparation en vue des
JM" a regretté Mekachi.
En effet, sans ces mesures restrictives
très strictes, la sélection nationale de
gymnastique aurait probablement
atteint un meilleur niveau de com-
pétition. Ce qui aurait pu lui permet-
tre de voir beaucoup plus grand à
Oran. Ainsi, la sélection des
messieurs, encadrée par le trio
Abdelmadjid Hadji-Mohamed Ismaïl
Hadji-Nacer-Eddine Aroussi, visera
les finales du cheval d'arçons et du
concours général, grâce notamment à
la figure de proue, Mohamed
Youcefi, sans oublier le prometteur
Hilal Mettidji. "Chez les dames, l'ob-
jectif sera juste de réussir une partic-
ipation honorable, car force est de
reconnaitre que chez la gent fémi-
nine, les autres nations sont beau-
coup plus fortes" a reconnu Mekachi.
18 pays ont confirmé leur engage-
ment dans les épreuves de gymnas-
tique des JM d'Oran. Chaque pays
participera avec 8 athlètes parmi
lesquels figurent plusieurs champions
d'Europe et du monde.

JM/GYMNASTIQUE

l'Algérie vise une finale au cheval d'arçons  
et au concours général

L’haltérophilie algérienne sera
présente avec neuf athlètes dont trois
filles aux 19es Jeux méditerranéens
d’Oran avec des chances de
médailles reposant essentiellement
sur deux athlètes dont le niveau est en
nette progression, a-t-on appris
auprès de la direction technique
nationale de la Fédération (FAH). Les
deux haltérophiles en question, Walid
Bidani (+102kg) et Farès Touiri
(89kg) qui sont des athlètes de haut
niveau, ont  bénéficié d’un intérêt
particulier de la part de l’instance
nationale, et ont effectué une prépara-
tion particulière dont notamment, des
stages de longue durée à l’étranger.
"Ces deux haltérophiles possèdent
des chances de médailles. Bidani qui
a atteint 85 % de son niveau concour-
ra pour une médaille à l’arraché
surtout, et Touiri qui se porte à mer-
veille, est attendu dans les deux mou-
vements, si tout va bien évidemment",
a indiqué Boulahia Abdelmadjid
Djamel, DTN de la Fédération, qui

vient d’intégrer le poste, après un
court séjour en Arabie saoudite, où il
était entraîneur national.
Outre les deux catégories indiquées,
l’Algérie participera aussi avec
Aymen Touiri (102kg), Fardjallah
Samir (73kg), Abdelkader Aïn Wazan
(61kg) et Fenni Omar (61kg), comme
suppléant. 
La tâche de ces athlètes sera "très dif-
ficile", et les chances de consécration
seront "moindres", selon le respons-
able technique de la FAH, surtout, en
présence d’adversaires solides, venus
de Turquie, égypte, Tunisie et Libye,
entre autres.
Chez les dames, des pronostics de
médailles avaient été  avancés, dans
un premier temps, par la direction
technique de la Fédération, en
présence surtout de l’athlète Hireche
Bouchra Fatma-Zohra (81kg) et la
cadette Wissal Ikhlef (+81kg) qui
vient de pulvériser deux records
d’Afrique de l’arraché (104kg) et
celui de l’épaulé-jeté (121kg).

Malheureusement, ces deux athlètes
ne pourront pas concourir, pour nom-
bre insuffisant de concurrentes dans
leurs catégories respectives. "Ikhlef
est un projet de championne du
monde et olympique dans le futur.
C’est dommage que l’on prive une
jeune athlète prometteuse d'une par-
ticipation aux JM-2022, pour
manque de concurrentes. Idem pour
sa coéquipière Hirech. Ce sont deux
médailles qui sont déduites de la
moisson de l’haltérophilie", a regret-
té l’entraîneur national des dames,
Azzedine Basbas.
L'absence de ces deux athlètes dimin-
uera sensiblement les chances de
médailles des haltérophiles algéri-
ennes qui seront conduites par Fatima
Laghouati (59kg) qui sera aux côtés
de Maghnia Hamadi (71kg) et Katebi
Nadia (45kg).
En prévision des JM-2022, les ath-
lètes algériens ont bénéficié d’une
préparation "très acceptable", selon
le DTN qui a souligné qu’actuelle-

ment Bidani et Touiri Farès se trou-
vent à Antalya en Turquie pour un
stage de longue durée, alors que le
reste des athlètes effectue un
regroupement à Mostaganem, dans
un environnement spécial à la disci-
pline d’haltérophilie.
"Les filles devaient effectuer un stage
en égypte, mais faute de moyens, on
leur a réuni des conditions similaires
et acceptables. Je pense que le retard
de la réception des subventions nous
cause des ennuis pour assurer notre
programme, et nous affecte actuelle-
ment", a expliqué Boulahia, ajoutant
que la conjoncture (JM-2022) a
obligé la Fédération à s’orienter vers
le Comité olympique et sportif
algérien (COA) pour sauver la situa-
tion, et "ses responsables sont à
remercier", a-t-il ajouté. Le tournoi
d’haltérophilie, prévu du 1er au 4
juillet, comporte trois catégories chez
les dames (49kg, 59kg, 71kg) et cinq
en messieurs (61kg, 73kg, 89kg,
102kg et +102kg).

HALTÉROPHILIE

Bidani et Touiri, chances de médailles algériennes aux JM-2022



La nécessaire promotion des
opportunités d’emploi dans les
zones d’ombre et la prise en
charge des préoccupations
des jeunes de la wilaya de
Djanet ont été soulignées lors
de la visite, jeudi, du ministre
du Travail, de l’Emploi et de la
sécurité sociale, Youcef
Cherfa, dans cette nouvelle
wilaya.

I l appartient de "respecter la prio-
rité d’embauche des jeunes postu-
lants de la région, de mettre en

valeur les ressources humaines et de
faire preuve de transparence dans le
traitement du volet d’emploi dans la
wilaya de Djanet", a appelé le minis-
tre. 
Il a, à ce titre, mis l’accent sur "la
nécessaire prise en charge des zones
d’ombre, l’ouverture des bureaux et
guichets uniques au niveau de ces
régions pour rapprocher l’adminis-
tration des administrés et garantir une
prise en charge optimale de leurs
préoccupations". 
Dans ce contexte, le ministre a appelé
également au traitement des demandes
de l’allocation de chômage formulées
par les citoyens des zones d’ombre, à
l’ouverture des bureaux d’institutions
de son secteur au niveau de ces
régions et à la couverture médicale
des bénéficiaires de cette allocation
tout en respectant les délais fixés dans
l’établissement de la carte Chifa au
profit de cette catégorie sociale. 
"Des mesures incitatives et d’accom-

pagnement pour le montage de micro-
entreprises ont été prises par les pou-
voirs publics au profit des jeunes dans
le but de contribuer à la création
d’emplois et la réduction du chô-
mage", a soutenu le ministre. 
480 chômeurs de la wilaya de Djanet
ont bénéficié de l’allocation de chô-
mage parmi un total de 2.581 dossiers
inscrits au système "El-Wassit" au
niveau de l’antenne d’emploi de la
wilaya. Une cellule présidée par le
directeur de l’emploi de la wilaya
s’emploie à assurer le bon déroule-
ment de l’opération d’inscription des
demandes de cette allocation et réunir
toutes les conditions et facilités néces-
saires à la satisfaction des citoyens. 
La wilaya de Djanet bénéficie de 30 %
des offres d’emploi dégagés par la
wilaya d’Illizi. 
Le ministre, qui a procédé, en compa-
gnie des autorités locales, à l’inaugu-

ration du siège de l’agence de la
Caisse nationale d’assurance des tra-
vailleurs salariés (Cnas), situé au
quartier "Ifri" au chef-lieu de la
wilaya, a appelé, à cette occasion, les
institutions de son secteur d’assurer
un service de qualité aux citoyens. 
Cette structure qui compte 1.919 sous-
cripteurs, a procédé à l’établissement
de 99 cartes Chifa, la remise de 25
autres et la réalisation en cours de 38
cartes. 
Le ministre, qui a visité une exposi-
tion sur les services des structures
relevant de son secteur au niveau de la
wilaya, a, au terme de cette visite,
remis des titres de permanisation au
profit des jeunes diplômés bénéfi-
ciaires du dispositif d’aide à l’inser-
tion professionnelle (DAIP), au nom-
bre de 221 jeunes diplômés, ainsi que
des titres d’exploitation des locaux
relevant du secteur. 

Le coup d’envoi des travaux de réali-
sation d’une station de dessalement
d’eau de mer a été donné jeudi à
Koudiet-Eddraouche dans la com-
mune de Berrihane. 
Ce projet, d’un coût de 300 millions
de dollars, s’inscrit dans le cadre du
programme d’urgence du président
de la République, Abdelmadjid
Tebboune, portant sur la réalisation
de cinq stations de dessalement d’eau
de mer le long du littoral algérien, a
affirmé à l’APS le P.-dg d’''Algerian
Energy Company'' (AEC), Lotfi
Zennadi, qui a souligné que c’est
"l’un des plus grands projets d’im-
portance stratégique pour l’état". 
Il a également indiqué que l’ensem-
ble des intervenants dans ce projet
sont appelés à se conformer aux nou-
velles normes dans l’exécution de
leurs tâches et à déployer des efforts
pour hâter l’opération de réalisation,

dont le délai a été fixé à 2 ans et 4
mois. 
De son côté, le wali d’El Tarf,
Harfouche Benarar, a considéré
devant les cadres des entreprises res-
ponsables de la réalisation que cet
important projet "permettra de four-
nir une eau potable de haute qualité
et contribuera à améliorer les condi-
tions de vie de la population de la
wilaya en générant plus de 1.000
emplois directs et indirects, en plus
de son impact socio-économique
pour cette wilaya côtière". 
Pour sa part, Tarek Nouiri, P.-dg de la
Société algérienne de réalisation des
projets industriels ''Sarpi'' (Filiale de
Sonatrach), a indiqué que les hautes
autorités du pays visent, à travers ce
projet important, dont la priorité de
réalisation a été accordée aux compé-
tences algériennes et à des sociétés
nationales du groupe Sonatrach, "à

faire face au déficit en eau dans les
wilayas d’El-Tarf, Guelma, Souk-
Ahras et Skikda et à assurer la sécu-
rité hydrique dans ces quatre wilayas
de l’Est". 
Prévue sur 11 hectares, cette station
est appelée à produire 300.000
m3/jour et fonctionnera à l’aide des
technologies les plus modernes en
termes d’économie d’énergie, de
sorte à réduire le coût de revient du
mètres cubes d’eau sur le marché
local et mondial. 
Les autorités locales d’El-Tarf ont
dernièrement levé les entraves admi-
nistratives et régularisé la situation
juridique du terrain choisi pour la sta-
tion à Koudiet-Eddraouche, dans la
commune de Berrihane, après l’aban-
don du premier site initialement
prévu sur la plage Essabi dans la com-
mune d’El-Chatt.

APS
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OUARGLA
Lutte contre 

l'avancée 
des sables  

Plusieurs arbustes forestiers
devant servir de brise-vents
pour freiner l'avancée des
sables, ont été plantés sur 93
kilomètres à Ouargla, dans le
cadre de l’actuelle campagne
de reboisement (2021-2022). 
L’opération, a donné lieu à la
plantation d’arbustes de diffé-
rentes espèces adaptées aux
caractéristiques climatiques
des régions sahariennes tels
que l’eucalyptus, l’acacia et
tamaris, et ce, à travers plu-
sieurs régions de la wilaya
d’Ouargla, a affirmé à l’APS
le conservateur local des
forêts, Djamel Gassas, en
marge d’une journée d’étude
organisée à l’occasion de la
Journée mondiale de la lutte
contre la désertification. 
L’initiative s’inscrit dans le
cadre des efforts menés pour
lutter contre la désertification
et l'avancée des sables qui
influent négativement sur
l’environnement. 
La campagne de reboisement
2021-2022 a été également
marquée par la plantation de
plusieurs oliviers sur une
superficie de 180 hectares,
répartie sur différentes exploi-
tations agricoles, en plus de
7.000 autres arbustes fores-
tiers. 
Un programme de formation a
été également établi par la
Conservation des forêts de la
wilaya d’Ouargla, au profit de
plusieurs associations et clubs
verts activant dans le domaine
de l’environnement, afin
d’améliorer leurs connais-
sances concernant les tech-
niques de plantation et les
modes de préservation des
plantes, en prévision de la
prochaine campagne de reboi-
sement (2022-2023). 
Initiée par la conservation des
forêts, cette journée d’étude,
abritée par l’Institut régional
de formation et de perfection-
nement des personnels de
l’éducation "Fodil El-
Ouartilani" à Ouargla, s’est
déroulée en présence de plu-
sieurs institutions, à l’instar
de la Direction des services
agricoles (DSA) de la wilaya,
le Commissariat du dévelop-
pement de l'agriculture dans
les régions sahariennes
(CDARS), l’Agence de bassin
hydrographique (ABH
–Sahara) et l’Algérienne des
eaux (ADE). 

APS

DJANET, ZONES D’OMBRE DE LA WILAYA

Prise en charge des 
préoccupations des jeunes

EL-TARF, AMÉLIORATION DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE

Réalisation d’une station de dessalement
d’eau de mer à Berrihane
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Le Forum économique Afrique
a conclu que les dirigeants
politiques africains doivent
concocter des stratégies
économiques capables de
garantir un avenir et un
niveau de vie décent pour les
Africains.

PAR AMAR AOUIMER

L es pays africains sont appelés à
diversifier leurs économies et
créer des petites et moyennes

entreprises pour assurer des postes de
travail pour les populations en proie à
des difficultés financières, notamment
en raison de la crise sanitaire de coro-
navirus et de la guerre dévastatrice de
l'Ukraine qui a causé une hausse géné-
rale et frénétique des prix des matières
premières er des produits alimen-
taires.
Le Forum économique Afrique a
conclu que les dirigeants politiques
africains doivent concocter des straté-
gies économiques capables de garantir
un avenir et un niveau de vie décent
pour les Africains.
Ainsi, il leur est recommandé d'utili-
ser avec efficience et rationnellement
les ressources financières afin de pré-
server les générations futures de
drames inhérents à la famine et à la
paupérisation massive des populations
vulnérables.
Aussi, la mise en place de réseaux
régionaux africains d'échanges com-
merciaux et de coopération écono-
mique et commerciale permettra de
mieux cerner les préoccupations des
dirigeants africains, astreints de mener
à bien les politiques économiques et
renouer avec la croissance écono-
mique dont la reprise s'annonce péril-
leuse.
Les dirigeants africains et internatio-
naux ayant participé, récemment à
paris, au 21e Forum économique
international sur l’Afrique, ont appelé

à stimuler les réseaux de production
régionaux du continent pour créer plus
d’emplois, rapportent les médias fran-
çais.
Un rapport sur "Les dynamiques du
développement en Afrique" a été dis-
cuté à l’occasion de ce forum tenu
sous la thématique : "L’Afrique dans
l’ordre économique mondial émer-
gent", ouvert, notamment, par Macky
Sall, président de la République du
Sénégal et président de l’Union afri-
caine, et Jeffrey Schlagenhauf, secré-
taire général adjoint de l’OCDE.
Ce forum a été l’occasion pour des
dirigeants de haut niveau d’Afrique
ainsi que des pays de l’OCDE et non-
OCDE de partager leurs expériences
et leurs visions avec plus de 500 parti-
cipants, souligne cette même source. 

L’insécurité alimentaire
facteur inhibant la reprise

économique
Cette source ajoute que "les partici-

pants ont souligné que dans un
contexte marqué par la pandémie de
Covid-19, les mutations rapides et
brutales de l’économie mondiale et les
conséquences de la guerre en Ukraine
ont exacerbé l’insécurité alimentaire
et l’instabilité et pourraient affaiblir
la reprise de l’Afrique, appelant à
l’urgence de maintenir les marchés
ouverts, de s’abstenir de restrictions
d’exportation et de permettre aux
céréales et aux engrais d’atteindre les
pays dans le besoin".
Les participants à ce forum, organisé à
l’initiative du Centre de développe-
ment de l’OCDE et de l’Union afri-
caine, ont relevé que ces mesures doi-
vent aller de pair avec des actions
pour réduire les vulnérabilités des
économies africaines, estimant que
l’investissement dans la production
locale et l’autonomisation des pME
dans la transformation de l’agriculture
et de l’industrie africaine sont cru-
ciaux pour renforcer la résilience et
générer des emplois de qualité pour

une population jeune en expansion
rapide, poursuit cette même source.

Faire de la valeur ajoutée le
moteur de l’industrialisation

Cette même source poursuit : "Pour
une reprise rapide, durable et riche en
emplois, le continent a besoin de
réseaux plus denses d’entreprises
africaines qui achètent des marchan-
dises aux fournisseurs régionaux et
réexportent des produits avec une plus
grande valeur ajoutée, dans le
contexte de la zone de libre-échange
continentale africaine", notent les
participants à cette rencontre.
La 21e édition du Forum économique
international sur l’Afrique s’est dérou-
lée dans le cadre de la réunion minis-
térielle du Conseil de l’OCDE
(MCM), présidée par l’Italie, sur le
thème "L’avenir que nous voulons : de
meilleures politiques pour la pro-
chaine génération et une transition
durable".

A. A.

Le président de la République,
Abdelmadjid tebboune, a présidé une
réunion du Conseil des ministres au
cours de laquelle il a ordonné d'ex-
clure le foncier agricole, situé dans les
zones stratégiques, de l'exploitation
dans des projets d'énergies renouvela-
bles, a indiqué un communiqué de la
présidence de la République.
Concernant le dossier des énergies
renouvelables, le président tebbounne
a affirmé que "l'Algérie œuvre, grâce

à ses compétences et ses capacités

naturelles et financières, à diversifier

ses sources d'énergie, notamment

l'énergie propre, ce qui ouvre la voie

aux start-up pour investir ce créneau,

à travers la sous-traitance dans

diverses spécialités", selon le commu-
niqué.
Dans ce contexte le président de la
République a ordonné de "s'orienter

conformément à un programme étudié

vers la production de l'hydrogène vert

et de l'énergie solaire".

PLFC 2022 : révision de la
teneur du texte suivant une

vision "rationnelle"
Abdelmadjid tebboune a ordonné la
révision de la teneur du projet de loi
de finances complémentaire (pLFC)

2022, suivant une vision "réaliste et

rationnelle qui préserve l'équilibre

macro-financier de l'Etat et les acquis

sociaux institués par l'Etat en faveur

des citoyens", indique un communi-
qué de la présidence de la République.
Le président tebboune a donné des
orientations au sujet du projet de loi
de finances complémentaire 2022
quant à l'impératif de revoir la teneur
de la loi, suivant une vision réaliste et
rationnelle, qui préserve l'équilibre
macro-financier de l'Etat et tient
compte de l'importance de pallier le
manque de ressources sur la base des
effets de la Loi de finances 2022. Une

vision prévoyant, a-t-il dit, un "allège-

ment des charges inhérentes aux

mesures prises par le Gouvernement".

"La Loi de finances complémentaire
2022 ne doit pas renfermer de nou-
veaux impôts, ni toucher sous aucune
forme la structure des prix appliqués

actuellement, l'objectif étant de pré-

server le pouvoir d'achat et les acquis

sociaux décidés par l'Etat en faveur

des citoyens", selon les instructions
données par M. tebboune. "Les

citoyens à faible et moyen revenus ne

doivent pas être la catégorie la plus

soumise aux impôts", a-t-il soutenu.
R. E.
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Stimuler les réseaux de production
africains

PROJETS D'ÉNERGIES RENOUVELABLES

Exclure le foncier agricole stratégique de l'exploitation

Le redéploiement tous azimuts
de la diplomatie algérienne
est assez perceptible. Cette
nouvelle dynamique contraste
avec les années où la
diplomatie nationale a
totalement perdu de sa verve
hypothéquant l’aura glané
minutieusement durant des
décennies. 
PAR KAMEL HAMED

E t si cette redynamisation va pratique-
ment dans tous les sens, il n’en reste
pas moins que le continent africain

constitue incontestablement un terrain pri-
vilégié.
Cela n’est certainement pas anodin
puisque l’Algérie, jouissant autrefois
d’une place de choix, a beaucoup perdu de
terrain au moment où, à titre d’exemple,
d’illustration, le Maroc a consolidé sa
position.
On comprend dès lors pourquoi les diplo-
mates algériens s’illustrent depuis
quelque temps avec une activité débor-
dante en vue sans doute de regagner le ter-
rain perdu.
La toute récente petite tournée de
Ramtane Lamamra, ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté nationale
à l’étranger, illustre on ne peut mieux
cette tendance lourde qui est en train de
s’opérer.
Lamamra, en sa qualité d’envoyé spécial
du président de la République,
Abdelmadjid tebboune, a en effet visité
deux pays: l'Ouganda et le Rwanda. Le
ministre Lamamra a remis au président
ougandais un message écrit de son frère le
président tebboune portant "sur les rela-
tions de fraternité, de coopération et de
solidarité entre les deux pays" a indiqué le
communiqué du ministère des Affaires
étrangères (MAE).
L’audience accordée par le président
Yoweri Museveni au chef de la diplomatie
algérienne a donné lieu à "un échange
approfondi et fructueux sur les perspec-
tives de renforcement de la coopération
bilatérale, ainsi que sur la situation géné-

rale prévalant en Afrique à la lumière des
nouveaux défis imposés par les récents
développements sur la scène internatio-
nale", ajoute le communiqué. Après
l’Ouganda, Lamamra s’est envolé samedi
dernier vers le Rwanda où il a remis à
Kigali un message du président
Abdelmadjid tebboune, au chef de l'état
rwandais, paul Kagame.
Et comme ce fut le cas pour l’Ouganda
cette visite de travail a été effectuée en sa
qualité d’envoyé spécial du chef de l’état.
Cette visite a en tout cas, "mis en évidence
la détermination commune des dirigeants
des deux pays à bâtir des relations exem-
plaires et à apporter conjointement leur
contribution pour mettre en œuvre
l’agenda continental pour la paix, la
sécurité, l’intégration et la prospérité" a
indiqué le communiqué du MAE. Il a été
question lors de ces deux visites, des voies
et moyens de consolider la position de
l’Afrique et de la prémunir des tensions
actuelles dans les relations internatio-
nales.
En vérité les visites officielles et les tour-
nées sont allées crescendo ces derniers
mois. Ainsi ce fut le cas au mois de sep-

tembre de l’année dernière où Ramtane
Lamara a visité la République démocra-
tique du Congo et la République du
Congo. A Brazzaville comme à Kinshasa,
Lamamra a eu de fructueuses discussions
avec les présidents de ces deux pays.
Outre la coopération bilatérale, les dos-
siers liés à l’Afrique ont aussi été évoqués
lors des discussions.
Cette lueur de la diplomatie algérienne
qui s’est résolument tournée vers
l’Afrique a commencé à voir le jour au
lendemain de l’arrivée au pouvoir du pré-
sident tebboune.
C’est sans doute dans cette veine que l’an-
cien ministre des Affaires étrangères,
Sabri Boukadoum, a lui aussi mis le cap
vers l’Afrique.
Comme la fois où il a effectué une
tournée dans pas moins de quatre pays
africains. Il s’est alors agi de l'Afrique du
Sud, du royaume du Lesotho, de l'Angola
et du Kenya.
Ce recentrage atteste évidemment de la
volonté de l’Algérie de consolider sa pré-
sence dans cet espace géographique long-
temps délaissé.

K. H.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Chaque année, dès que les résultats du
Bac sont affichés, les bacheliers s’inscri-
vent à l’université en choisissant les
filières et les spécialités souhaitées. 
pour cette année universitaire 2022/2023,
le ministère de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique a décidé de
prendre en compte la moyenne pondérée
des bacheliers pour leur permettre d’accé-
der aux deux écoles supérieures, notam-
ment l’école supérieure des mathéma-
tiques et l’école supérieure de l’intelli-
gence artificielle. Ainsi, en plus des nou-
veaux bacheliers de la filière des mathé-
matiques et de l’informatique, il sera pos-
sible aux étudiants des autres filières d’in-
tégrer ces deux écoles. 
Selon la déclaration du directeur des
études supérieures, Kamel Boukezzata, à
la Radio nationale, ce dimanche 19 juin,
pour l’année universitaire 2022/2023, il a
été décidé de séparer les deux filières

mathématiques et informatiques dans
l’école supérieure des technologies, et que
les nouveaux bacheliers peuvent s’inscrire
à l’une des filières dès la première année. 
Kamel Boukezzata a également annoncé
que les étudiants peuvent choisir d’étudier
les mathématiques ou la physique dans
l’école supérieure des enseignants, parti-
culièrement les étudiants de la filière des
sciences exactes. 
Et pour ce qui est de la filière de la méde-
cine, Boukezzata a déclaré que la
moyenne nécessaire pour être orienté vers
ce choix est de 15 en prenant en compte la
moyenne pondérée. 
Selon le directeur des études supérieures,
l’année universitaire 2021/2022 s’est
déroulée dans de bonnes conditions, et ce
même durant la pandémie du Covid-19.
Cela a été possible grâce au respect des
mesures sanitaires mises en place. 
De plus, le même intervenant affirme que
le ministre des études supérieures et de la
recherche scientifique, Abdelbaki

Benziane a toujours accompagné le sec-
teur universitaire en rendant visite à toutes
les universités de tout le pays pour s’assu-
rer du bon fonctionnement du système
universitaire. 
Ainsi, le directeur des études supérieures,
Kamel Boukezzata, a affirmé que plu-
sieurs modifications ont été adoptées dans
le but d’améliorer le secteur des études et
de la recherche. 
Boukezzata a conclu en affirmant que
depuis 2018, les programmes pédago-
giques, notamment en ce qui concerne la
filière de la médecine et d’autres filières
comme l’informatique et la médecine
vétérinaire, sont revus. 
Les enseignants-correcteurs vont com-
mencer à corriger officiellement le 28 juin
jusqu’au 8 juillet, puis envoyer le  CD
contenant les notes des candidats pour
calculer la moyenne finale par le centre
national de collecte entre le 9 et le 10 juil-
let avant d’afficher les résultats .

R. R.
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Cap sur l’Afrique

RENTRÉE UNIVERSITAIRE 2022/2023

De nouvelles mesures annoncées

TRANSFERT ILLICITE 
DE CAPITAUX

Nouvelle saisie à
l'aéroport d'Alger

L’aéroport d’Alger, qui a connu derniè-
rement un changement important à la
tête de sa direction générale, enregistre
de plus en plus de tentatives de transfert
illicite des capitaux. Ce qui a poussé les
autorités concernées à instaurer davan-
tage de mesures. Renforçant la sécurité
dans cette enceinte aéroportuaire. 
Les services de police des frontières à
l’aéroport d’Alger ont procédé à l’arres-
tation d’un ressortissant tunisien. Ce
dernier a tenté un trafic illicite d’un
montant de 23.000 dollars vers son pays
d’origine.
En effet, ce passager tunisien a élaboré
le plan de faire passer 23.000 dollars dis-
simulés dans ses bagages. La somme en
question a été saisie et le mis en cause a
été présenté en comparution immédiate
devant le tribunal du Dar el-Beïda. 
Le mis en cause est poursuivi pour infra-
ctions aux réglementations régissant le
transfert des capitaux depuis et vers
l’étranger.  
Selon lui, suite à la grève enregistré der-
nièrement par le secteur des transports
tunisiens, il n’a pas pu déclarer les
23.000 dollars transportés. C’est notam-
ment ce qu’a rapporté hier 20 juin,
Ennahar.
Au terme de ces auditions, le procureur
de la République a réclamé une peine
portant le double de la somme saisie. Le
juge chargé de cette affaire, a pour sa
part, prononcé 6 mois d’emprisonne-
ment avec sursis; assorti d’une amende
de 500 mille dinars algériens. 
Le 18 juin dernier, le ministre des trans-
ports, Abdallah Moundji, a procédé à
l’installation officielle du nouveau prési-
dent-directeur général de l’aéroport
d’Alger. Il s’agit de Mohamed Layache
Akacem. Moundji a instruit ce dernier
de trouver des solutions immédiates
pour pallier les divers dysfonctionne-
ment rencontrés à l’aéroport d’Alger.
Le nouveau p.-dg de l’aéroport Houari-
Boumediene est appelé à renforcer les
performances des postes de contrôle en
vue de veiller sur la sécurité des voya-
geurs, mais également de leurs biens.

R. N. 
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Dans un communiqué publié
samedi 18 juin, les
mouvements politico-militaires
et alliés tchadiens qui
participent au pré-dialogue de
Doha accusent la délégation
gouvernementale de
perturber les négociations. 

C es discussions, qui se tiennent
au Qatar depuis le 13 mars der-
nier, doivent aboutir à un dia-

logue national inclusif pour la mise en
place de nouvelles institutions au
Tchad.  dans un communiqué com-
mun, les groupes rebelles accusent "la
délégation gouvernementale avec la
complicité d'agents provocateurs
infiltrés de perturber les négociations
par des actions de harcèlements et
d'intimidations, des provocations et
tentatives d'agressions en vue de créer
des incidents physiques". Les mouve-

ments réaffirment leur volonté de par-
venir à un accord de paix, mais ils
indiquent se réserver le droit de sus-
pendre leur participation. 
"En raison de différentes manœuvres
dilatoires que la délégation du gou-
vernement est en train de mettre en
place ici, notamment des provoca-

tions, y compris jusqu'à des agres-
sions physiques, le rejet par la déléga-
tion du gouvernement de la proposi-
tion de synthèse, que les directeurs
nous ont proposé, nous pensons que
c’est une des plus grandes manœuvres
pour retarder les choses", explique
Adoum Yacoub, président du groupe

de Rome.  Si les rebelles "réaffirment
leur volonté de parvenir à un accord
de paix (...) dans un Tchad réconcilié
et prospère,  les groupes armés se
réservent le droit de suspendre leur
participation ou de se retirer des
pourparlers. Le gouvernement en por-
tera l'entière responsabilité", affir-
ment également les mouvements poli-
tico-militaires dans le communiqué
publié samedi. 
Ouvert à une cinquantaine de groupes
armés, le pré-dialogue de doha doit
les amener à la table d'un dialogue
national inclusif avec les oppositions
politiques et armées, censé déboucher
sur une nouvelle Constitution et des
élections libres et démocratiques.
Mais plus de trois mois après le début
du pré-dialogue, les discussions piéti-
nent.

TCHAD

Les groupes politico-militaires menacent 
de se retirer du pré-dialogue de Doha

Les deux candidats en lice pour le
second tour de la présidentielle
colombienne, dimanche 19 juin, incar-
nent une rupture. S’il l’emporte, l’ex-
guérillero Gustavo petro, 62 ans, qui a
été député, sénateur et maire de
Bogota, sera le premier président de
gauche d’un pays qui n’a jamais fait
l’expérience de l’alternance. Rodolfo
Hernandez, l’entrepreneur million-
naire qui pourfend les politiciens, est,
à 77 ans, un outsider complet.
Le candidat indépendant a certes été
maire de sa ville, Bucaramanga, mais
il s’est lancé à la présidence sans parti,
sans idéologie et sans vraiment de
programme, tout juste accompagné
d’un remarquable conseiller en mar-
keting politique. Les deux candidats
capitalisent la fatigue des partis tradi-

tionnels et le discrédit du gouverne-
ment d’Ivan duque. Les deux ont
attendu le deuxième tour pour s’agres-
ser. Le vainqueur, quel qu’il soit,
devra faire face au défi de gouverner
un des pays les plus inégalitaires du
continent. 
"Fake news", insultes, menaces, pro-
pos tronqués et vidéos volées, la der-
nière ligne droite de la campagne a été
particulièrement tendue.
La très à droite revue Semana a publié
des vidéos de l’équipe de campagne
de Gustavo petro.
Les propos des collaborateurs du can-
didat n’y avaient rien d’illégal, mais
ils ont confirmé le cynisme de leurs
stratégies électorales. Rodolfo
Hernandez a refusé de rencontrer son
adversaire devant les caméras. En

invoquant le droit des électeurs à l’in-
formation, un juge des référés a tenté
d’y contraindre le candidat indépen-
dant. Sans succès.
A en croire les derniers sondages
publiés à une semaine du scrutin,
Gustavo petro et Rodolfo Hernandez
sont au coude-à-coude. Observateurs
et analystes redoutent un résultat très
serré.  
Rodolfo Hernandez, qui a créé la sur-
prise en emportant 28 % des voix au
premier tour le 29 mai, peut compter,
pour le second, sur celles du candidat
de droite Federico Gutierrez (23 %).
Toutes les personnalités de la droite
dure ont en effet rallié le candidat
indépendant afin de barrer la route à
Gustavo petro. 

Agences

"Ça fait partie des charmes de cette
négociation. Il y a des avancées, il y a
des reculs", a commenté, laconique-
ment, Bruno Le Maire, vendredi 17
juin, à l’issue du Conseil des ministres
des finances européens, au cours
duquel la Hongrie s’est opposée à
l’adoption, par l’Union européenne
(UE), d’un impôt minimum de 15 %
sur les bénéfices des grandes multina-
tionales, à compter du 31 décembre
2023.
Le ministre français, qui espérait que
l’UE donne enfin corps au projet
adopté en 2021 par 140 pays sous
l’égide de l’Organisation de coopéra-
tion et de développement écono-
miques (OCdE), après près de cinq

années de débat, est en réalité très
énervé. La France, moteur sur le sujet,
occupe la présidence tournante du
Conseil de l’UE jusqu’au 1er juillet.
Elle aurait aimé pouvoir accrocher à
son tableau de chasse une réforme fis-
cale mondiale jamais tentée, capable
de porter un coup d’arrêt aux paradis
fiscaux à taux zéro et aux stratégies de
dumping fiscal. La décision aurait, en
outre, été particulièrement bienvenue,
à deux jours, en France, du second
tour des élections législatives. La
Hongrie avait pourtant donné son aval
à la réforme, à la fin de l’année 2021,
au niveau de l’OCdE, avec le reste de
la communauté internationale. 
Le sujet, de fait, est bien plus diplo-

matique que fiscal et renvoie aux rela-
tions compliquées qu’entretient la
Hongrie de Viktor Orban avec l’Union
européenne. Ainsi, officiellement, le
veto de Budapest se fonde sur le
contexte de forte inflation et sa crainte
de voir l’instauration d’un tel impôt
minimum mondial causer de graves
dommages aux économies euro-
péennes. Toutefois à Bruxelles, on
interprète autrement le revirement de
Budapest, en pleines discussions sur
l’accès au plan de relance européen
d’un montant global de 750 milliards
d’euros, que la Commission euro-
péenne entend conditionner au renfor-
cement de la politique anticorruption
du pays.

COLOMBIE

Une présidentielle sous tension

BIRMANIE
Exécution imminente

de prisonniers 
politiques

La rumeur de l’exécution imminente
de quatre condamnés à mort apparte-
nant au mouvement de résistance
contre le coup d’état du 1er février
2021 a mis en émoi les réseaux
sociaux birmans. deux d’entre eux
font partie des figures les plus
connues du combat pour la démocra-
tie en Birmanie : le militant et écri-
vain Ko Jimmy, de son vrai nom
Kyaw Min Yu, 53 ans, et le chanteur
de hip-hop Zayar Thaw, 41 ans, ex-
député de la Ligue nationale pour la
démocratie, le parti d’Aung San Suu
Kyi. Le premier, qui était un leader
étudiant lors du soulèvement de
1988, a passé plus de quinze années
en détention entre 1988 et 2012. Le
second, cofondateur du premier
groupe de hip-hop birman, Acid,
emprisonné de 2008 à 2011 pour
avoir mené une campagne de graffi-
tis contre la junte d’alors, avait été
élu député de la Ligue nationale pour
la démocratie en 2012, lors des pre-
mières élections partielles qui lui
furent ouvertes, puis de nouveau en
2016. 
Tous deux ont été condamnés en jan-
vier pour avoir organisé et planifié
des attaques considérées par la junte
comme des actes de terrorisme. Le 4
juin, le porte-parole du
Gouvernement issu du coup d’état a
déclaré que les appels des deux pri-
sonniers, et de deux autres condam-
nés à mort, étaient rejetés et qu’ils
seraient pendus, provoquant la
colère des ONG et de nombreux
pays – dont la France.  
La dernière exécution en Birmanie a
eu lieu en 1988. Si les précédentes
juntes ont, elles aussi, condamné de
nombreux opposants à mort, elles
n’ont jamais procédé à des exécu-
tions  

Agences

HONGRIE 

Rejet d’un impôt minimal proposé 
par l’Union européenne
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Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a
procédé, hier à Alger, à
l'installation du président et
des membres du Conseil
supérieur de la jeunesse
(CSJ).

PAR CHAHINE ASTOUATI

L a cérémonie d'installation, organisée au
palais des Nations, a commencé par
des versets du Saint Coran et l'exécu-

tion de l'hymne national. 
Elle s'est déroulée en présence du président
du Conseil de la Nation, Salah Goudjil, du
président de l'Assemblée populaire natio-
nale (ApN), Brahim Boughali, du premier
ministre, Aïmene Benabderrahmane, du
président de la Cour constitutionnelle,
Omar Belhadj, du chef d’état-major de
l’Armée nationale populaire (ANp), Saïd
Chanegriha, du directeur de cabinet à la
présidence de la République,  Abdelaziz
Khellaf, du secrétaire général à la prési-
dence de la République Mohamed-Amine
Messaid, de conseillers du président de la
République, des membres du gouverne-
ment, ainsi que des cadres de l'état. 
présidé par Mustapha Hidaoui, désigné par
le président de la République, le CSJ est
constitué de 348 membres dont 232 élus au
titre de la représentation des jeunes des
wilayas. Cette répartition tient compte de la
parité homme / femme. 
Créé en vertu du décret présidentiel 21-416
du 20 rabie el aouel 1443 correspondant au
27 octobre 2021, conformément à la
Constitution de 2020, le CSJ est "un organe
consultatif placé auprès du président de la
République". Il "formule des avis, des

recommandations et des propositions au
sujet des questions relatives aux besoins de
la jeunesse, ainsi qu’à son épanouissement
dans les domaines économique, social, cul-
turel et sportif", de même qu'il "contribue à
la promotion des valeurs nationales, de la
conscience patriotique, de l'esprit civique et
de la solidarité sociale" au sein de cette
catégorie de la population. 
A ce titre, le Conseil est chargé de "partici-
per à la conception, au suivi et à l’évalua-
tion du Plan national jeunesse, ainsi que
des politiques, des stratégies, des pro-
grammes et des dispositifs publics y affé-
rents, tout en favorisant l’esprit de citoyen-
neté, le volontariat et l’engagement des
jeunes vis-à-vis de la société et en leur
inculquant la culture démocratique, ainsi
qu'en appuyant leurs capacités pour l'accès
aux responsabilités et leur participation à
la prise des décisions publiques".
L'installation officielle du CSJ, le premier
du genre dans la région, vient concrétiser

l'un des 54 engagements du président
Tebboune, qui a veillé personnellement à
leur mise en œuvre dans les meilleurs délais
au titre des priorités de réforme politique,
économique et sociétale. 
Le président Tebboune avait insisté, à plu-
sieurs occasions, sur l'impératif d'ériger ce
Conseil en un "véritable Parlement des
jeunes et une pépinière de formation poli-
tique, notamment au profit des universi-
taires afin qu'ils participent activement à la
prise des décisions cruciales pour le pays".
S'employant depuis son élection à consacrer
le rôle des jeunes et à conforter leur place
pour être des acteurs essentiels dans la ges-
tion des affaires publiques, le président
Tebboune a affirmé, à maintes occasions,
que le CSJ sera "une tribune pour associer
les jeunes à la prise des décisions qui les
concernent", estimant que l'Algérie "est
enviée pour le dynamisme de sa jeunesse
qui est sa véritable richesse".

C. A.

Le détenu Mohamed-Azzouz Benhalima a
livré des aveux exclusifs sur les traîtres et les
félons tapis à l'étranger, levant le voile sur
leur implication dans des plans abjects
ciblant la sécurité, l'unité et la stabilité de
l'Algérie.  dans de nouveaux témoignages
diffusés dimanche soir par la Télévision
algérienne sous le titre "Chemin de la félo-
nie... détails de la conspiration", le détenu
Benhalima est revenu, dans la première par-
tie de ses aveux, sur les traîtres et les félons
tapis à l'étranger afin de montrer au peuple
algérien leur véritable nature et les moyens
qu'ils utilisent dans l'exploitation des jeunes
Algériens dans des plans ciblant l'état algé-
rien et l'Armée nationale populaire (ANp)
en particulier. Rappelant avoir rejoint les
rangs de l'ANp en tant que chauffeur,
Benhalima a indiqué avoir pris contact en
août 2019 avec le nommé Mohamed
Abdellah à qui il a fait part de son désir
d'émigration, ajoutant s'être senti à l'aise
puisque ce dernier était un ancien militaire.
Mohamed Abdellah "contactait systémati-
quement Larbi Zitout (responsable du mou-
vement terroriste Rachad) pour le tenir
informé des détails des discussions", a-t-il
ajouté, relevant que "l'objectif de Larbi
Zitout consistait à recruter des militaires
actifs au sein des différents unités de l'ANP
pour lui servir de sources d'informations et
les exploiter par la suite dans ses plans".
Benhalima a précisé avoir quitté l'Algérie en

septembre 2019 à destination d'Alicante où
il a contacté Mohamed Abdellah qui était
son intermédiaire avec Larbi Zitout. 
Ce dernier lui a fourni des aides financières
pour lui faire du chantage, à travers ses
frères Miloud et Ismail ainsi que le nommé
Moussa Zerrari résidant à Lyon. Il a égale-
ment évoqué son premier contact avec le
nommé "Amir dz" qui a pris attache avec lui
pour lui demander son numéro de téléphone.

En octobre 2019, le détenu Benhalima a dit
avoir été admis dans un centre d'accueil pour
demandeurs d'asile à Tolosa en Espagne où
il a commencé à diffuser des vidéos d'incita-
tion suite à des orientations données par
Ismail Zitout. 
A cette période, il a été contacté par Larbi
Zitout pour lui demander de lancer une
chaîne Youtube, selon les aveux de
Benhalima qui a relevé qu'Ismail Zitout était

le responsable médiatique de son frère
Larbi.  d'après ces aveux, Larbi Zitout est la
tête pensante du mouvement terroriste
Rachad qui compte également Abbas Aroua,
Mourad dehina, Rachid Mesli, Nazim Taleb
et deux autres binationaux. Le détenu
Benhalima a indiqué avoir subi des pres-
sions de la part de Larbi Zitout pour le for-
cer à rester en Espagne et l'exploiter dans ses
plans de propagande visant l'Algérie.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Les services du ministère de l’Agriculture
et du développement rural ont indiqué
que près de 800.000 hectares du foncier
ont été récupérées. Le foncier agricole
sera assaini totalement dans le cadre de la
nouvelle politique de l’exploitation de ces
terres. 
C’est donc une victoire contre ceux qui
détenaient des hectares sans les exploiter.
Le communiqué du ministère de l’Agri-
culture souligne en effet que  "l’exploita-
tion des terres agricoles est soumise à un
contrôle des pouvoirs publics de leurs
exploitants" indiquant que "l’opération
d’assainissement du foncier agricole s’est
soldée par la récupération de 800.000

hectares". Ce qui représente une bonne
moitié des terres  accordées dans le cadre
des exploitations individuelles ou collec-
tives. A ce propos, le ministère a élaboré
un plan spécial investissement agricole au
profit des jeunes. Selon la même source,
les jeunes exploitants peuvent bénéficier
de 20 hectares de terres arables propres à
la production maraîchère. Une assistance
technique et une aide à l’irrigation seront
fournies dès que l’exploitant ou un groupe
d’associés possèdent le titre de propriété
d’exploitation. Cette opération vise les
wilayas du Centre à l’instar d’Alger,
Tipasa, Boumerdès et Blida et sera pro-
gressivement généralisée à toutes les
wilayas. La nouvelle politique visant à
intégrer les jeunes dans la promotion de

l’agriculture a été décidée sur instruction
du président de la République depuis le
début de l’année. Il sera désormais inter-
dit de laisser l’exploitation agricole hors
usage en une période de 6 mois.
L’exploitant sera amené à justifier l’utili-
sation de la surface agricole accordée
dans le cadre de sa mise en valeur et ne
pourra excéder cette période, suite à quoi,
le terrain sera suspendu d’utilité jusqu’à la
confiscation. En effet, les différentes
enquêtes menées par le ministère et ses
démembrements ont révélé que le 1/3 des
terres arables n’ont pas été utilisées à bon
escient. d’autres ont profité de ces lar-
gesses pour les détourner de leur vocation
première.

F. A.

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA JEUNESSE

Tebboune procède 
à l'installation des membres

TRAÎTRES ET FÉLONS TAPIS À L'ÉTRANGER

Le détenu Benhalima livre des aveux exclusifs

L’ASSAINISSEMENT PORTE SES FRUITS

800.000 hectares de terres récupérées

COURS DES DEVISES
Taux de change

du dinar
Ces dernières semaines, le marché
national des devises connaît cer-
taines hausses. En effet, le dinar
algérien reste en difficulté face
aux principales devises, notam-
ment l’euro et le dollar américain. 
Lundi 20 juin 2022, au square port
Saïd les cambistes cèdent un seul
euro contre 215 dinars à la vente et
213 dinars à l’achat. La valeur de
la monnaie unique européenne
connaît une certaine stabilité
depuis quelques semaines. 
Le dollar américain est proposé
par les cambistes contre 203
dinars à l’achat et 205 dinars à la
vente, soit les mêmes valeurs que
la veille. 
La livre sterling sur le marché
parallèle des devises s’échange
contre 247 dinars à l’achat et 250
dinars à la vente, tandis que le dol-
lar canadien est proposé à 151
dinars à l’achat et 154 dinars à la
vente. 
Le taux de change de la monnaie
européenne, dans les transactions
avec la Banque centrale, s’affiche
dans les cotations de ce lundi à
153,35 dinars à l’achat et 153,38
dinars à la vente. 
Le dollar américain s’échange,
selon le tableau de change de la
Banque d’Algérie, contre 145,91
dinars à l’achat et 145,92 dinars à
la vente.  Enfin, le taux de change
de la livre sterling dans les cota-
tions commerciales d’ouverture
du dinar algérien s’affiche, quant à
elle, à 178,44 dinars à l’achat et
178,48 dinars à la vente. Et le dol-
lar canadien s’échange contre
112,28 dinars algériens à l’achat et
112,30 dinars à la vente.

R. N.



Depuis quelques années, les
experts s'inquiètent. La santé
de nos enfants est de plus en
plus menacée. À la fois par le
changement climatique et par
la pollution de l'air. 

C’ est le résultat de notre addic-
tion aux combustibles fos-
siles.   Brûler des combusti-

bles fossiles, ce n'est pas seulement
mauvais pour notre climat. C'est aussi
mauvais... pour nos enfants ! C'est ce
que confirme aujourd'hui une étude
menée par des chercheurs de l’univer-
sité de Columbia et de l’université de
Stanford (états-Unis). Les enfants
sont tout particulièrement vulnérables
au changement climatique et à la pol-
lution de l'air. D'autant plus que les
deux semblent pouvoir interagir pour
affecter la santé - physique ou mentale
- des plus jeunes. Et notamment, celle
de ceux qui sont socialement ou éco-
nomiquement défavorisés. 
Les chercheurs citent de nombreux
exemples de la façon dont l'utilisation
de combustibles fossiles peut toucher
les enfants. Saviez-vous, par exemple,
que l'exposition à des vagues de cha-
leur - comme celle que nous vivons
actuellement - est associée à un risque
accru de naissance prématurée ?
Saviez-vous que les événements
météorologiques extrêmes ont déjà
poussé plus de 50 millions d'enfants à
quitter leur foyer ? Près d'un million
rien qu'aux états-Unis en 2020.
Saviez-vous enfin que des millions
d'enfants ont été exposés aux fumées
de feux de forêt.
Quant à la pollution de l’air, elle
touche aujourd'hui particulièrement
un milliard d'enfants exposés à des
niveaux jugés très élevés. Avec à la
clé, un risque accru de mortalité, mais

aussi de troubles du développement,
de diminution de la cognition ou de
problèmes de santé mentale.
Les chercheurs notent que les risques
liés aux vagues de chaleur sont les
plus élevés dans les communautés de
couleur à faible revenu. La faute à des
politiques qui ont créé, là tout particu-
lièrement, des îlots de chaleur urbains
— caractérisés par de l'asphalte pié-
geant la chaleur, peu d'arbres, des
bâtiments denses, la circulation, l'in-
dustrie et les autoroutes — et où les
ressources pour protéger les enfants
de la chaleur sont moins nombreuses.  

Des mesures d’adaptation
en plus des mesures

d’atténuation
Les chercheurs soulignent la nécessité
d'agir désormais simultanément sur
deux fronts. Celui de l'adaptation qui
vise à protéger les enfants. Et celui de
l'atténuation qui vise à limite le
recours aux combustibles fossiles, res-
ponsables à la fois du changement cli-
matique et de la pollution de l'air.
Parmi les mesures d'adaptation, on
peut citer la fourniture d'eau potable
aux enfants et aux familles confrontés
à la sécheresse, la mise en œuvre de
systèmes d'alerte précoce pour les

inondations et la pollution de l'air ou
encore, tout simplement, la création
de zones de vie ombragées. Et pour
lutter contre les inégalités qui existent
en la matière, des mesures spécifiques
au climat et à la pollution devraient
être associées aux programmes
déployés pour réduire la pauvreté et la
discrimination.  
Les chercheurs indiquent par ailleurs
que des conseils sont disponibles pour
aider à identifier les enfants particuliè-
rement exposées au changement cli-
matique ou à la pollution de l'air. Car
le risque varie notamment en fonction
de l'existence d'une maladie sous-
jacente - comme l'asthme - ou de l'em-
placement géographique - comme les
zones urbaines plus chaudes ou celles
plus exposées à un risque inondation.
Et même d'une santé mentale fragili-
sée - par l'anxiété qui peut naître, par
exemple, après avoir été forcé de
déménager à la suite d'un incendie de
forêt.
Pour toutes ces raisons, les chercheurs
appellent les professionnels de la
santé à porter une attention particu-
lière aux enfants et à leurs familles, à
dépister les plus en danger et à les
éduquer aux risques et aux solutions
d'adaptation et d'atténuation possibles.

Conséquences sur la santé de
ceux qui naissent aujourd'hui
Un rapport publié dans la revue médi-
cale The Lancet détaille comment le
changement climatique modèlera la
santé des enfants qui naissent
aujourd'hui. Asthme, AVC, risque car-
diaque à cause de la pollution de l'air,
effets de la malnutrition et maladies
infectieuses dues au réchauffement
climatique persisteront à l'âge adulte.  
Asthme et risques cardiaques à cause
de l'air pollué, infections et malnutri-
tion dues au réchauffement... Si rien
n'est fait contre le changement clima-
tique, la santé des enfants qui naissent
aujourd'hui sera de plus en plus mena-
cée au long de leur vie. Un enfant né
aujourd'hui respirera un air plus
toxique, causé par les combustibles
fossiles et aggravé par la hausse des
températures.

Les moustiques, ces vecteurs
d'infections

C'est particulièrement préjudiciable
pour les jeunes, car leurs poumons se
développent encore : diminution de la
fonction pulmonaire, aggravation de
l'asthme et risque accru de crise car-
diaque et d'accident vasculaire céré-
bral. Autre effet redouté du change-
ment climatique : l'augmentation des
épidémies de maladies infectieuses,
auxquelles les enfants sont particuliè-
rement sensibles. En cause, le passage
à un climat plus chaud et avec davan-
tage de pluies. Cela favoriserait le
développement des bactéries respon-
sables des maladies diarrhéiques ou
du choléra, ainsi que la propagation
des moustiques vecteurs d'infections.
Neuf des dix années les plus propices
en matière de transmission de la
dengue ont eu lieu depuis l'an 2000,
permettant aux moustiques d'envahir
de nouveaux territoires.

La médecine est-elle en train de rattra-
per la science-fiction ?  Certaines évo-
lutions récentes de la médecine peu-
vent rappeler ce que l'on peut lire ou
voir dans des ouvrages ou des films de
science-fiction.  
La radiothérapie est avec la chirurgie
et la chimiothérapie l'une des trois
armes thérapeutiques majeures contre
le cancer. Aujourd'hui, dans les pays
occidentaux, 60 % des patients ont, au
décours de leur prise en charge, un
traitement par radiothérapie. Le prin-
cipe thérapeutique à l'œuvre est celui
de la destruction des cellules cancé-
reuses grâce aux rayons ionisants
ciblés sur la tumeur et épargnant le
plus possible les tissus sains. Les pro-
grès technologiques dans le domaine
de la radiothérapie ont permis une
amélioration continue de la précision
de l'irradiation, la prise en compte des
mouvements, la reproductibilité des
séances par une adaptation aux évolu-
tions de la tumeur et de son environ-

nement. Ces progrès contribuent éga-
lement à minimiser les effets secon-
daires des traitements. L'Institut de
radiothérapie Hartmann (Groupe
Elsan) offre des techniques de haute
précision aux patients et, depuis
quelques jours, une expérience - bap-
tisée VOrTHEx -  de réalité virtuelle
permettant aux patients de vivre une
simulation préalable des traitements
réalisés grâce à deux Cyberknifes du
centre. Cette expérience innovante a

été développée grâce à l'expertise de
3DEXPErIENCE Lab, unité du
groupe Dassault Systèmes spécialisée
dans le développement d'outils de réa-
lité virtuelle.

La réalité virtuelle au service
de l’expérience patient

Face à la lourdeur de leur traitement
contre le cancer et le sentiment
angoissant qui peut se dégager des

salles de traitement de radiothérapie,
les patients se retrouvent souvent fra-
gilisés. Ils sont aux prises avec les
protocoles, les rendez-vous face aux
spécialistes et les robots articulés de
grandes tailles en salle de radiothéra-
pie qui se meuvent autour d'eux. Ces
conditions ne les préparent pas tou-
jours paisiblement à leur traitement de
radiothérapie. Le projet VOrTHEx a
pour objectif d'améliorer cette expé-
rience patient qu'est la radiothérapie à
travers une salle virtuelle de soins,
espace « jumeau virtuel de la nouvelle
salle de radiothérapie de l'Institut
Hartmann ».
Le procédé de réalité virtuelle a déjà
fait ses preuves dans le domaine de la
médecine. Ainsi, la Vr (Virtual
reality) a été mise à profit pour dimi-
nuer la douleur, soulager le stress et
l'anxiété, vaincre une dépendance,
améliorer les méthodes de rééducation
chez des patients ayant subi un AVC...

Agences

MIDI LIBRE
N° 4532 | Mardi 21 juin 202214 SANTÉ

Réchauffement climatique, 
danger sur la santé de nos enfants ! 

La réalité virtuelle peut-elle améliorer le traitement du patient ?

Une réunion du Conseil des
ministres s’est tenue
dimanche sous la présidence
du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des
forces armées, ministre de la
Défense nationale.

Le "président de la république,
Abdelmadjid Tebboune, chef
suprême des Forces armées,

ministre de la Défense nationale, a pré-
sidé, dimanche 19 juin 2022, une réu-
nion du Conseil des ministres, consa-
crée à l’examen, le débat et à l’adoption
du projet de loi organique relative aux
associations et du projet de loi de
finances complémentaire 2022 (PLFC),
ainsi que plusieurs exposés relatifs aux
énergies renouvelables, à l’éducation
nationale et aux préparatifs de la com-
mémoration du 60e anniversaire de
l’Indépendance. 
Après avoir écouté un exposé présenté
par le Premier ministre sur l’activité
gouvernementale au cours des deux
dernières semaines, le Président a
donné les orientations et instructions
suivantes :

Projet de loi relatif 
aux associations:

Le président de la république a instruit
le gouvernement de prendre en considé-
ration les orientations suivantes dans
l’enrichissement du projet de loi : 
-Accorder une importance capitale à
cette loi régissant le paysage associatif
dans le cadre de l’approfondissement du
processus démocratique, ce qui requiert
un enrichissement et une révision du
projet de loi de façon à éviter les mau-
vaises expériences qu’a connues
l’Algérie;
- Impératif de clarifier et de préciser les
modalités et les conditions de création
des associations, de manière à ne laisser
aucune marge aux différentes interpréta-
tions et lectures dans la teneur de la loi.

Projet de loi sur la réserve 
militaire:

Le Président a hautement salué la teneur
du projet de loi présenté par le ministère
de la Défense nationale, de par la vision
prospective qu’il renferme dans le but de
préserver les intérêts suprêmes du pays,
avec la possibilité de rappeler les mili-
taires de réserve et de les solliciter en
toutes circonstances et dans le cadre de la
cohésion nationale qui exige de défendre
chaque parcelle du territoire national.

Loi de finances complémentaires
2022:

-revoir la teneur de la loi, suivant une
vision réaliste et rationnelle, qui préserve
l’équilibre macro-financier de l’état et
tient compte de l’importance de pallier le
manque de ressources sur la base des
effets de la loi de finances 2022. Une
vision prévoyant un allègement des
charges inhérentes aux mesures prises par
le Gouvernement;
- La loi de finances complémentaire 2022
ne doit pas renfermer de nouveaux
impôts, ni toucher sous aucune forme, la
structure des prix appliqués actuellement,
l’objectif étant de préserver le pouvoir
d’achat et les acquis sociaux décidés par
l’état en faveur des citoyens;

- Les citoyens à faible et moyen revenus
ne doivent pas être la catégorie la plus
soumise aux impôts.

Énergies renouvelables:
Le Président a affirmé que l’Algérie
œuvre, grâce à ses compétences et ses
capacités naturelles et financières, à diver-
sifier ses sources d’énergie, notamment
l’énergie propre, ce qui ouvre la voie aux
startups pour investir ce créneau, à travers
la sous-traitance dans diverses spécialités;
- S’orienter conformément à un pro-
gramme étudié vers la production de l’hy-
drogène vert et de l’énergie solaire;
- Exclure le foncier agricole, situé dans les
zones stratégiques, de l’exploitation dans
des projets d’énergies renouvelables.

Préparatifs de la commémoration
du 60e anniversaire 
de l’Indépendance:

Le Président a donné des recommanda-
tions à l’effet d’accorder à la Mémoire
avec ses dimensions nationales la place
qui lui sied, à travers le lancement, en
coordination entre les ministères des
Moudjahidine, de l’éducation, de
l’Enseignement supérieur, de la
Formation et de la Culture, des concours à
dimension nationale dans les milieux édu-

catifs pour ancrer pédagogiquement l’es-
prit national.

Révision des programmes 
éducatifs et du manuel scolaire:

-Le Président de la république a réitéré sa
détermination à revoir le texte de loi régis-
sant la profession d’enseignant, en appli-
cation de ses engagements en matière de
réforme du système éducatif;
-Le Président a mis l’accent sur la néces-
sité de réviser les programmes éducatifs
en se référant à l’esprit pédagogique, qui a
permis la formation, depuis l’indépen-
dance, d’une élite dans diverses spéciali-
tés;
- Interdire formellement la révision des
programmes éducatifs durant l’année sco-
laire;
- Œuvrer pour le lancement d’une révision
selon des objectifs bien définis, reposant
essentiellement sur les résultats de l’en-
seignement éducatif, tout en arrêtant un
calendrier de deux ou trois ans au mini-
mum pour la concrétisation de cette révi-
sion;
- Adopter la langue anglaise à partir du
cycle primaire, après une étude
approfondie menée par des experts et des
spécialistes;
- Le Président a donné des instructions
pour le lancement immédiat d’une large
consultation entre les acteurs dans le sec-
teur de l’éducation dans l’objectif d’abou-
tir à une vision unifiée sur le phénomène
de la surcharge du cartable scolaire et à
l’adopter.
Le Conseil des ministres a donné son
approbation pour la programmation de
deux vols supplémentaires vers l’état du
Qatar portant le nombre de vols assurés
par Air Algérie à trois (3) vols par semaine
au lieu d’un seul vol. 
Au terme de sa réunion, le Conseil des
ministres a approuvé nombre de décisions
individuelles portant nomination et fin de
fonctions pour des cadres supérieurs de
l’état".

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le président de la république,
Abdelmadjid Tebboune, a présidé une
réunion du Conseil des ministres
dimanche 20 juin dernier. Lors de ce
conseil, le chef d’état a abordé quelques
points importants, et a adressé des ins-
tructions concernant notamment le sec-
teur aérien.  Dans ce sillage, le Conseil
des ministres a validé le renforcement du
programme des vols à destination du
Qatar. Ainsi, la compagnie aérienne
nationale Air Algérie bénéficiera de deux
liaisons supplémentaires vers ce pays.
Pour rappel, cette dernière n’opère dans
son programme actuel qu’un seul vol à
destination de Doha. 
En vertu du principe de réciprocité établi
par le gouvernement algérien, les compa-
gnies aériennes bénéficieront du même
nombre des vols. Dans ce cas, Qatar

Airways va très prochainement annoncer
une augmentation de ses vols vers
l’Algérie.  Vous pouvez dénicher un billet
pour un vol reliant l’aéroport Houari-
Boumediene à celui de Doha avec Air
Algérie, au prix de 735 euros. C’est
notamment le cas pour la liaison du ven-
dredi 1er juillet 2022. Cependant, le trans-
porteur aérien national opérera ce vol en
15 heures et 30 minutes, dont une escale
prévue à Francfort. Il est important de
préciser que ce tarif fluctue en fonction de
la demande enregistrée. 
Par ailleurs, chez son homologue, Qatar

Airways, les vols depuis Doha vers l’aé-
roport d’Alger sont commercialisés au
prix de 1.407.78 euros l’aller simple sans
escale. Cela correspond notamment à la
liaison du 26 juin prochain. En revanche,
pour le mois de juillet, cette compagnie a
prévu une légère baisse de ses prix; qui
atteindront la barre des 1.300 euros l’aller

simple en classe économique.
Cependant, au cours du mois d’août
2022, ces tarifs vont encore baisser pour
toucher les 962 euros le billet. Comme
c’est prévu pour le vol du vendredi 5 août
2022.  Le transporteur aérien national
compte prochainement inaugurer une
nouvelle agence à Doha. Cette décision a
été annoncée par l’ambassade de
l’Algérie dans ce pays; le lundi 16 mai
dernier. 
En effet, une réunion, organisée le 10 mai
2022, a rassemblé les autorités locales
qataries et le représentant diplomatique
algérien; pour parler de cette prochaine
ouverture. 
En vue de la mise en place de ce bureau
d’Air Algérie, les deux parties ont évoqué
toutes les procédures nécessaires, les
accords et les modalités à suivre pour
réussir cette ouverture.

L. B.
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CONSEIL DES MINISTRES : IMPÔTS, RÉSERVISTES DE L’ARMÉE, ANGLAIS AU PRIMAIRE...

Ce qu’il faut retenir

VOLS ÉTÉ 2022

Air Algérie renforce son programme
vers le Qatar

EX-P.-DG DE L'AÉROPORT
D'ALGER

Report du procès 
de Tahar Allache

Le pôle économique et financier pénal
de Sidi-M’hamed a reporté, hier lundi 20
juin 2022, le procès de l’ancien directeur
général de l’aéroport international
d’Alger, Tahar Allache, ainsi que de 12
prévenus dans des affaires de corruption,
au 27 juin, à la demande de la défense. 
L’ancien directeur général de l’aéroport,
Tahar Allache, ainsi que 12 autres accu-
sés, dont des responsables et des cadres,
font face à de lourdes accusations
incluses dans la loi anti-corruption et de
prévention.  Après avoir été démis de ses
fonctions à la tête de l’aéroport d’Alger,
Tahar Allache devait faire face au fait
que le juge d’instruction de la deuxième
chambre du pôle pénal économique et
financier national de Sidi-M’hamed, à
Alger, ait ordonné la saisie de tous ses
biens immobiliers et comptes bancaires. 
Il est à rappeler qu’après près de 15
années à la tête de l’aéroport d’Alger,
Tahar Allache, avait été limogé, le mardi
31 mai 2022. À cette même date, c’est
Omar Halis qui a été désigné comme
nouveau directeur général de l’aéroport
d’Alger. Ce dernier était le responsable
de l’administration et de la logistique, au
sein du même aéroport.            R. N.
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ENQUÊTES 
CRIMINELLES

Bernard et Jacqueline Faye apprennent la
morte de la fille Alicia le 14 mars 2021. Celle-
ci est morte de manière tragique, une balle
entre les deux yeux dans un quartier populaire
de Cayenne à 7 000 kilomètres de leur domi-
cile. Les motifs de son voyage et les circons-
tances de sa mort sont nébuleux. Allant de
découverte en découverte, les parents appren-
nent qu'Alicia s'était déjà rendu à Cayenne 3
semaines plutôt. Leur combat continue pour
faire la lumière sur le meurtre de le fille. Avait-
elle rencontré quelqu'un ? Quel était la réelle
raison de son voyage ?

21h00
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L'ÉCOLE EST FINIE

Agathe est une jeune professeure d'anglais
parisienne, pleine de vie et très appréciée de
ses élèves. Mais un jour elle apprend qu'elle a
été nommée à Trouilly-sur-selle, un petit vil-
lage en Picardie. Sur place, elle prend une
chambre chez Gilbert et Simone, qui sont ravis
de l'accueillir. Mais Simone souffre d'amnésie.
Lors de la réunion de pré-rentrée, Agathe ren-
contre ses collègues et multiplie les bourdes.
Et les premières heures avec les élèves sont
également compliquées. Agathe prend peu à
peu et ses marques, et se rapproche de
Raphaël, qui enseigne les mathématiques.

21h00

L'AUTRE PANDÉMIE : 
LA RÉSISTANCE AUX ANTIBIOTIQUES

Découverts il y a près d'un siècle, les anti-
biotiques, outils providentiels dans la
lutte contre les infections bactériennes,
sont devenus un élément presque banal du
quotidien. Grâce à cette classe de médica-
ments, des maladies autrefois mortelles
sont désormais faciles à traiter. Mais pour
combien de temps encore ? Les molécules
sur le marché ont en effet progressivement
perdu en efficacité, face aux résistances
développées par bon nombre de patho-
gènes.

21h00

PLATÉE

Qui est donc cette étrange créature que
Rameau fait chanter dans une tessiture de
haute-contre, et qui fait voler en éclats les
conventions de l'opéra ? Laide et vani-
teuse, la grenouille Platée est victime
d'une manipulation des dieux, qui lui font
croire qu'elle est aimée par Jupiter. Dans
cet opéra composé à l'occasion du
mariage du Dauphin Louis, fils de Louis
XV, et de l'infante Maria Teresa
d'Espagne, réputée disgracieuse, Jean-
Philippe Rameau fait de l'ironie l'arme
maîtresse de sa partition.

21h00

9-1-1

Avec leur nouvel ambulancier intérimaire,
Jonah, le 118 s'engage lorsqu'une cas-
cade lors d'une fête conduit à la décou-
verte d'un parachutiste qui s'est écrasé
dans un garage. Eddie commence à tra-
vailler au centre de répartition du 911
mais a du mal à s'y faire. Buck refuse
d'accepter qu'Eddie ne revienne pas au
118 et les deux hommes ont une petite dis-
pute. Dans une parodie du film Speed, le
pick-up d'une famille est équipé d'une
bombe qui explose si la voiture ralentit en
dessous des 90 km/h.

21h00

KOH-LANTA

C'est le dénouement de cette incroyable
aventure de "Koh-Lanta, Le Totem
Maudit". 
Au départ, ils étaient 24 naufragés volon-
taires et désormais l'aventure touche à sa
fin. 
Qui saura dompter les poteaux ? 
Qui remportera cette épreuve tant atten-
due, et qui se présentera avec le vain-
queur devant le jury final ?

21h00

LA FÊTE DE LA MUSIQUE :
LE 40E ANNIVERSAIRE

Depuis Montpellier. Cette année, le 40e
anniversaire de la Fête de la musique
donne lieu à une soirée exceptionnelle,
animée par Garou et Laury Thilleman et
chorégraphiée par Kamel Ouali. Marc
Lavoine, Nolwenn, Claudio Capéo,
Dadju, Christophe Willem, Pierre De
Maere, Zaz, Hoshi, Izia Higelin ou encore
Ofenbach donnent le meilleur d'eux-
mêmes pour ce grand concert anniver-
saire.

21h00

TANDEM

La petite Léonore est enlevée à la crèche
pendant la sieste. Une vraie course contre
la montre s'engage pour Léa et Paul, qui
doivent retrouver l'enfant au plus vite. La
situation familiale de Léonore n'est peut-
être pas étrangère au rapt. En effet, les
parents de la petite se disputent sa garde,
le père souhaitant ramener sa fille dans
son pays. L'un des deux aurait-il enlevé
l'enfant, de peur que le jugement ne lui
soit pas favorable ?

21h00
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troupes présentes à
Khenchela au festival

national du théâtre
pour enfant.

10 32 64
mille billets mis en

vente pour la
cérémonie d’ouverture

des JM d’Oran.

mille agents du DAIP
régularisés sur des

postes de travail
permanents.
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"Les membres de l'AG ont adopté à l'unanimité 
les bilans moral et financier, chose qui m'a beaucoup

soulagé. Malgré tout, je pense que mon bilan est positif
sur tous les plans, y compris  le volet financier qui 
a été critiqué, mais que je défends car il est justifié. 
Je pars la conscience tranquille avec le sentiment 

du devoir accompli."

Charaf-Eddine Amara

1res journées nationales du théâtre 
de rue à partir du 25 juin

La Bibliothèque nationale (BN) a organisé un riche programme
au profit des enfants, à l'occasion de la célébration de la Journée
de l'enfant africain célébré le 16 juin de chaque année. Cette
cérémonie a été marquée par un programme artistique et des lec-
tures poétiques présentées par des enfants de "l'espace Enfance
et Jeunesse" de la BNA. Les enfants ont fortement apprécié l'ate-
lier de l'art du conteur animé par Hafsa Benhakouka et les jeux
récréatifs et acrobatiques. Dans une déclaration à l'APS, Hamida
Dabbah, chef de département Enfance et Jeunesse à la BN a indi-
qué que la célébration de cette journée a pour objectif de mettre
en exergue l'importance de la célébration de cette journée pour
ce qui est des droits de l'enfant dans le continent africain, ajou-
tant que ce genre d'ateliers créent une atmosphère culturelle et
éducative positive qui permet de développer la personnalité et
les talents de l'enfant. Pour l'occasion, l'association "Art et
Mémoire" a organisé une exposition de dessins, de photogra-
phies et de maquettes réalisés par des enfants membres de l'asso-
ciation.

Les premières journées nationales du théâtre de rue se tiendront
du 25 au 28 juin courant à Oran, dans le cadre des activités cul-
turelles prévues en parallèle des Jeux méditerranéens. Cette
manifestation est supervisée par la commission d’organisation
des cérémonies de l’ouverture et de clôture de la 19e édition de
cet événement sportif et le ministère de la Culture alors que le
TRO est chargé de la mise en œuvre du programme. Trente
représentations sont prévues avec la programmation de quatre
représentations le premier jour et huit autres quotidiennement
durant les trois journées restantes. Une troupe nouvellement
constituée à Oran proposera une pièce intitulée Othello le jaloux.
Deux autres troupes de Sidi Bel-Abbès, une d’Aïn-Sefra   et une
autre composée d’éléments d’Alger et de Mostaganem sont
conviées à ces journées. Trois associations culturelles participe-
ront avec des spectacles de clown, alors que les conteurs Kada
Benchemissa, Seddik Mahi de Sidi Bel-Abbès et Amine
Missoum d'Oran subjugueront le jeune public avec des contes
puisés dans le patrimoine national et mondial. Trois spectacles
de marionnettes seront donnés par Kada Benchemissa, Saïd
Missoum et Houari Abdelkhalek.

La déléguée nationale à la protection de l’enfance, Meriem
Chorfi, a donné mercredi à El-Tarf, le coup d’envoi d’une cara-
vane de solidarité au profit des familles démunies habitant la
bande frontalière. La caravane, dont le départ a eu lieu devant le
siège de la wilaya, comprend 200 colis alimentaires destinés aux
habitants des communes frontalières de Bouhedjar, Zitouna,
Souarekh et El-Ayoune. Mme Chorfi a également donné le coup
d’envoi d’une autre caravane de sensibilisation contre le travail
des enfants et la mendicité. Dans la commune d’El-Kala, elle a
inspecté l’établissement de l’enfance assistée, affirmant à l’occa-
sion que "les textes et la législation algérienne relatifs aux droits
et à la protection de l’enfant sont appliqués de manière effective
sur le terrain". Mme Chorfi a souligné que la bonne prise en
charge et l’intérêt porté à l’enfant, notamment sur le plan légis-
latif, ''font de l’Algérie un pays leader dans le domaine de la pro-
tection de l’enfance". La déléguée nationale à la protection de
l’enfance a visité plusieurs établissements de protection de l’en-
fance.

Caravane de solidarité au profit des habitants
de la bande frontalière d’El-Tarf

La Bibliothèque nationale célèbre 
la Journée de l'enfant africain Elle découvre

son salon de
coiffure en...

vente sur
internet

Karine Dibon, qui dirige
depuis dix ans son

salon de coiffure a eu
la surprise d’apprendre
que son établissement

était en vente sur
plusieurs sites. "Ce

sont mes employées
qui m’ont appelée en

me demandant si
c’était vrai que je
vendais le salon",

indique-t-elle.
Qui a donc mis cette

annonce ? Une
personne malveillante ?

Est-ce une blague de
mauvais goût ? Karine
n’a eu d’autre recours

que de se déplacer à la
gendarmerie où une
main courante a été

inscrite. 

Un lézard
farceur passe

des centaines...
d’appels

Rentrée chez elle pour
déjeuner, son portable
n’a cessé de sonner,

des appels de la
clinique où elle

travaille, mais sans
jamais personne au

boit du fil. Ayant reçu 9
appels en 15 minutes,

la vétérinaire se
dépêche de retourner
au travail, craignant
une urgence. C'est là
qu’elle découvre le

coupable : un gecko,
petit reptile proche du

lézard, ce farceur a
appelé une quinzaine

de fois tous les
contacts de la liste

d’appel !



L es tensions politiques et sociales s'ac-
centuent au Maroc où plusieurs grèves
sont observées dans divers secteurs

d'activité, au moment où les prix des pro-
duits de première nécessité ont augmenté et
où les manifestations contre la normalisa-
tion avec l'entité sioniste se poursuivent sur
fond de critiques contre le régime du
Makhzen, pointé du doigt pour son incapa-
cité à répondre aux préoccupations des
citoyens. 
De l'avis de plusieurs politiciens marocains,
le Makhzen a poussé le champ politique à la
décadence. Dans ce contexte, le parti poli-
tique la Voie démocratique (Al-Nahdj
Edimocrati) a, dans une conférence, souli-
gné que "les niveaux de décadence du
champ politique (au Maroc) ont atteint le
niveau le plus bas" citant l'exemple des élec-
tions législatives, régionales et locales orga-
nisées le 21 septembre 2021. 
A travers ces résultats, a poursuivi le parti
politique, "le régime du Makhzen a étouffé
‘le Mouvement du 20 février’, humilié le
Parti de la justice et du développement
(PJD), et installé ses partis administratifs
fidèles à sa politique libérale, au sein de la
coalition gouvernementale". 
Le secrétaire général du Parti du progrès et
du socialisme (PPS), Nabil ben Abdallah, a
abondé dans le même sens en soulignant que
les récentes élections législatives "ont connu
des dérives en matière de démocratie repré-
sentative". 
Le même responsable a également souligné
que la réalité sur le terrain contredit les pro-
pos du gouvernement marocain au moment
où "le Maroc a besoin que le gouvernement

soit réellement un gouvernement politique
fort", et doit expliquer aux Marocains ce
qu'il fait, "surtout que nous sommes
confrontés à des circonstances complexes et
exceptionnelles". 
Sur le plan social, le pays vit, au quotidien,
au rythme des protestations contre la dété-
rioration des conditions de vie et la hausse
exorbitante des prix, qu'il s'agisse de pro-
duits de première nécessité ou de carburants.
Dans ce contexte, le Parti La Voie démocra-
tique a indiqué que cette situation "met les
citoyens en confrontation directe avec des
intermédiaires et des spéculateurs avides, ce
qui porte un sérieux coup au pouvoir
d'achat de la majorité de la population". Le

PPS a appelé le gouvernement à ne pas uti-
liser le prétexte de la situation et du contexte
international difficiles, comme l'a fait
récemment le Premier ministre lorsqu'il a
déclaré que le gouvernement ne peut pas
tout faire face à des prix élevés, estimant
que "c'est une position irresponsable qui ne
peut qu'être dénoncée car nous avons besoin
d'un gouvernement capable d'assumer son
rôle". 
Le secrétaire général du PPS, Nabil ben
Abdallah, a assuré que le gouvernement
marocain "ne fait rien dans ce sens, et nous
lui lançons donc un appel clair pour qu'il
prenne les mesures nécessaires pour proté-
ger le pouvoir d'achat des Marocains". 
En plus des tensions sociales, le Maroc est
confronté à la restriction des libertés des
partis politiques par le régime qui leur inter-
dit l'exercice normal de leurs activités, en
plus de la violation des droits dans divers
secteurs tels que l'éducation, les médias ou
encore les droits de l'Homme. 
Ainsi, de nombreuses voix dans le Royaume
continuent de s'élever contre la fabrication
d'accusations et l'emprisonnement de jour-
nalistes et blogueurs "qui dérangent" le
Makhzen, dont Souleimane Raissouni et
Omar Radi, en plus des détenus du
"Mouvement du Rif". 
De plus, le régime du Makhzen continue
d'ignorer les revendications du peuple maro-
cain qui rejette la normalisation avec l'entité
sioniste. Pire encore, il continue de mettre
en œuvre les accords conclus entre les deux
parties dans divers domaines, malgré toutes
les condamnations et protestations qui éma-
nent de la rue marocaine.

Le wali de Béchar, Mohamed Saïd Ben
Kamou, est en colère et il le fait savoir.
Ces derniers mois, il a multiplié les sorties
fracassantes, que ce soit au sujet des
constructions anarchiques, ou de l’insalu-
brité qui règne au chef-lieu de cette
wilaya du sud de l’Algérie. 
Dimanche 19 juin, il s’est attaqué à la
question des passe-droits et a dénoncé la
corruption autour de la passation des mar-
chés publics. Dans une allocution retrans-

mise sur les chaînes TV, le wali de Béchar
a déclar é: "Au niveau des conseils, tout se
passait bien. Mais depuis que je leur ai
remis les PCD (plans communaux de
développement), ils sont en dispute". 
"Pourquoi ne s’entendent-ils pas ?", a-t-il
interrogé, avant de répondre : "À cause du
gâteau... il n’y a pas de gâteau", a-t-il
ensuite tranché.
Comprendre : pas de commissions à par-
tager. Le premier responsable de Béchar a

affiché sa volonté de lutter contre la cor-
ruption dans sa wilaya.
"Ceux qui veulent travailler avec moi doi-
vent coudre leurs poche (…) Je vais
dénoncer tous ceux qui usent de la cor-
ruption", a-t-il mis en garde.  "Même les
receveurs et les trésoriers communaux
font du business. Je vais les dénoncer et
dénoncer ceux qui les couvrent", s’est-il
engagé avant d’être applaudi par l’assis-
tance. "Attention, je vais mettre un terme

à ces pratiques. Tout se sait. Je reçois
toutes les informations et je suis au cou-
rant de tout ce qui se fait", a prévenu M.
Ben Kamou. 
Le wali de Béchar, qui dit souhaiter que
son message soit passé, a ensuite lancé un
dernier appel: "J’espère que je vous trou-
verai à mes côtés pour traiter ces dos-
siers, trouver des solutions aux problèmes
de notre wilaya et l’élever au rang des
wilayas développées".

L’huile d’olive algérienne ne cesse de
briller à l’étranger. Cinq variétés produites
par trois oléiculteurs du pays se sont dis-
tinguées avant-hier au concours interna-
tional de Londres, a rapporté hier le quo-
tidien El Watan. 
La première place est revenue à la marque
algérienne Baghlia, produite par l’huilerie
des frères Kiared. Trois médailles, dont
celle d’or dans la catégorie huile la plus
riche en vertus ont été gagnées par cette
marque. 
En espace de trois ans seulement, 23
médaille à l’international ont été obtenues
par cette marque. 

Le gérant de l’huilerie Kiared a souligné
que leur produit a été primé plusieurs fois
pour les autres variétés, mais jamais pour
ce type d’huile d’olive très riche en
antioxydants. 
Les deux autres lauréats de la compétition
sont l’huile d’olive El Asslia de la région
de Keddara dans la wilaya de Boumerdès,
et Arba Olive de la wilaya de Blida. 
Ces marques avaient déjà honoré
l’Algérie à plusieurs reprises à l’étranger,
au même titre que l’huile d’olive Dahbia
de Djelfa, qui s’est imposée dans cinq
concours internationaux par le passé. 
Le directeur de l’Olivier Magazine et pré-

sident du Concours international de la
meilleure huile d’olive, Samir Gani, a
indiqué que "c’est la première fois qu’on
se distingue dans la catégorie huile
d’olive santé", selon le même média. 
Il a par ailleurs souligné qu’"il est temps
de passer à la labellisation". Toutefois, il
a déploré l’absence de texte de loi ou de
cahier des charges qui vont dans ce sens. 
"Cela fait des années qu’on en parle, mais
aucun texte de loi ou cahier des charges
n’a été élaboré dans cette optique.
Pourtant, il y a tout un département au
ministère de l’Agriculture qui s’occupe de
ce volet", a-t-il précisé.
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LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

LA COLÈRE DU WALI DE BÉCHAR

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE
Boughali reçoit
l'ambassadeur

d'Ukraine 
en Algérie

Le président de l'Assemblée
populaire nationale, Ibrahim
Boughali, a reçu hier l'ambassa-
deur d'Ukraine en Algérie,
Maxim Sobh, qui lui a rendu une
visite d'adieu au terme de sa mis-
sion en Algérie, a indiqué un
communiqué de la Chambre
basse du Parlement. 
"L'ambassadeur ukrainien a
salué les efforts permanents de
l'Algérie pour l'instauration de
la paix dans le monde, des
efforts émanant de ses positions
fermes fondées sur le respect et
la coopération entre les peuples
et les pays", a précisé la même
source. 
M. Sobh a en outre remercié
l'Algérie, "Gouvernement et peu-
ple, pour le bon accueil et le
cadre de travail agréable durant
les quatre années qu'il a passées
en Algérie". 
De son côté, M. Boughali a
remercié son hôte pour le geste
louable et la visite chaleureuse,
et lui a exprimé "la disposition
de l'APN de coopérer avec tous
les parlementaires dans le cadre
de la diplomatie parlementaire
et des groupes d'amitié pour rap-
procher les vues entre les pays et
les peuples", conclut le commu-
niqué.

CANICULE
9 wilayas placées

en vigilance orange
La canicule continuera de frap-
per plusieurs wilayas du nord et
de l’est du pays avec des tempé-
ratures atteignant les 45 degrés,
annonce lundi l’Office national
de la météorologie (ONM) dans
un BMS. 
Les wilayas d’El-Tarf, Annaba,
Skikda, Jijel, Béjaïa, Tizi-
Ouzou, Guelma, Mila et
Constantine, placées aujourd’hui
en vigilance orange, connaîtront
ainsi des températures oscillant
entre 42 et 45 degrés, précise le
BMS.
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